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LL — Les faits. 


roi Edouard VIII d'Angleterre, monté sur le 
le 21 janvier 1936, par suite de la mort de 
_ pèr George V, a abdiqué le jeudi ro décembre 
afin de pouvoir se marier avec Mrs E. Simp- 


Mméricnine de naissance, deux fois divorcée, 
don le renier mari est encore en vie. Comme rien, 


Fe 


1 EME de Mme en 
oici d’abord une brève énumération des faits. 


dans la presse américaine, qui, au mois de 
1936, nota de façon particulière la présence de 
et Mrs Ernest Simpson au premier dîner \offi- 
donné à la Cour par le roi Édouard. Mrs Simp- 
on accompagna ensuite le roi à une croisière en 
LRIRSS durant le mois d'août. Elle fut, plus 
d, l'invitée du roi à Balmoral (x). 


petite et bien faile, spirituelle et 
: ayant plus de charme que de 


7 mince, 

Mm aftresse d'elle-même 
. » 

ARGARET LaANE, dans le Daily Mail, lui 
long article, qui commence par ces mots : 
AE 
S-}.vai s du sud des Etats- Unis, 
sept ans, a pour elle, chose bien rare, que tous ceux qui 
ont approchée en parlent en bien. 

Son histoire est assez simple. Elle est née, 
‘quarante ans, à Baltimore. Ses parents, M. et Mrs Wallis 
- Warfield, se consolèrent de ce qu'elle ne fût pas un garçon 
“en lui donnant un nom masculin, celui de son père. Les 

Warfeld sont une des plus vieilles familles du Maryland. 

Les ancêtres de Mr Warfeld y étaient arrivés en 1662. 

Ceux de Mrs Warfield étaient les Montague, de Virginie, 
et on dit qu’ils descendaient de ce Drogo de Montaigu qui 

vint en Angleterre avec Guillaume le Conquérant. 

» Mais distinction n’est pas richesse. Alors que « Wally » 
n'était encore qu'un bébé, son père mourut, laissant 
Mrs Warfeld sans un « cent ». Un oncle se prit d'affection 

. pour cetle petite fille aux yeux et aux cheveux noirs #1 
donna de quoi pourvoir à son éducation dans une bonne 
école. À dix-huit ans, c'élait déjà une belle jeune fille, 

au teint pâle et pleine de vie. » 

Puis le journal raconte comment l’année suivante elle 
devait se marier avec un officier d'aviation américain, le 
lieutenant commandant Earl Winfield Spencer. Mais le 
métier de son mari faisait à la jeune femme une vie très 
solitaire. Elle divorça. Dix ans après ce premier mariage, 
en 1928, elle venait en Europe. À Londres, elle devait 
rencontrer un ancien officier canadien, M. Ernest Aldrich 
Simpson, et se marier avec lui. Bientôt, la maison des 
Simpson, dans Mayfair, devenait une des plus célèbres de 
Londres pour le raffinement de sa table et l'esprit de son 


salon. 


= C'est il y a trois ans qu'une pairesse du royaume, Amé- 


consacre un 


« Cette femme, fine, brune, ayant l'accent des Améri- | 
qui vit à Londres depuis | 


1 Ya 0 


américaine accompagnait ce 


La presse 
d’une campagne de presse, tandis que les 
britanniques gardaïent le silence. 

Le 27 octobre, Mrs Simpson obtint du 
d'Ipswich le décret Nisi de divorce, décr 
ne doit entrer en vigueur -que six mois pl 

Cependant, dès le 19 octobre, M. Bald 
mier ministre d'Angleterre, avait informé, le 
la gravité de la situation. Le 16 novembre, 
communiqua à M. Baldwin son intention de 
marier avec Mrs Simpson dès qu’elle serait libr 
et déclara être prêt à abdiquer en cas de 
Le 25 novembre, dans un troisième ce 
le roi, M. Baldwin fit connaître l'attitude d 
vernement anglais et de ceux des Dominions : 
ne pouvaient pas approuver ce choix qui eût fait 
Mrs Simpson une reine. Car la femme du roi d° 
gleterre est ipso facto reine, la législation | britan 
nique ne connaissant et ne voulant pas connaître d 
mariage morganatique. ? 

Quelques jours après, le 1% décembre, Dur 
cours nr par le Dr Blunt, évêque angican à Le 


ns religieuse. 
Le public y vit des allusions aux relations du 
avec Mrs Ra Re et le lendemain la Re 


roi ». 

Le 3 décembre, la presse anglaise, en de 
rompit le silence pour manifester ouvertement, av 
son attachement au roi, une grande déception d 
ce que le roi parût s'attacher plus à ses préfé ci 
personnelles qu’à l'intérêt de la monarchie 
l'empire. 

Ge même 3 décembre, M. Baldwin informe 1 
qu'un choix s’imposait sans tarder. 3 

Le 4 décembre, M. Baldwin déclara devant 
Communes que les gouvernements de la Gra 
Bretagne et des Dominions ne voulaient pas in 
duire une loi spéciale pour rendre possible 
mariage morganatique. Pendant quelques jou 
d'attente, à de rares exceptions près, l’opinio à 
publique, les députés et les gouvernemen 
tèrent, malgré la popularité du roi, fer 


ricaine de naissance, présentait Mrs Simpson au prin 
de Galles. | 

« L'esprit vif, le charme sans affectation qui lui avaien 
conquis déjà tant d'amitiés, lui valurent celle du prine: 
Mrs Simpson fit parlie du groupe d'amis qui accompag 
le futur roi à Biarritz en 1934, puis en 1935 en QU 
en Hongrie et à Cannes. 

» Lorsqu’ il monta sur le trône, il y a environ 
le roi déclara tout de suite, PE que rien ne sera 
changé dans ses amitiés personnelles. . 

» Et ce furent les mêmes amis, en effet, qui T'accon 
pagnèrent dans ses vacances et se recontrèrent à FE 
Belvedere et à Balmoral. SES 

» Cependant, depuis lPété de 1934, l'union des P 
avait cessé d’être heureuse. Ils se séparèrent vers cé 
époque et Mrs Simpson alla vivre seule dans une ma 
qu'elle loua pour huit mois aux abords de Regen 
Elle obtint le divorce à ane le mois de 


= 


Le 8 décembre, M. Baldwin eut une dernière 
irevue avec le roi. Le lendemain, il y eut de 

euses visites de membres de la famille 
ale ;, le matin, le Cabinet des ministres fit un 
ème appel au roi pour qu’il renonçât, à la 
rnière heure, à sa volonté d’abdiquer, Mais 


ujet du mariage. 

e.10 décembre, au Fort Belvedere, en présence de 
rois frères, les ducs d’York, de Gloucester et 
ent, le roi signa le document d’abdication (x) 
entra en. vigueur le 11 décembre après l’accep- 
on des Chambres des Communes et des Lords. 
12 décembre, le duc d’York, sous le nom 
eorge VI, succéda au trône et prononça le 
ment devant le Conseil privé. * 

On trouvera ci-après le: texte des principaux docu- 
ents officiels se rapportant aux faits que nous 
nons de rappeler, puis une seconde série de docu- 
ts relatifs à l’aspect religieux de l’affaire. 


— Principaux documents officiels. 


= M. Baldwin ajourne toute explication. 


ernant son mariage avec Mrs Simpson, c’est-à-dire, 
y décembre, le major Attlee, leader de l’oppo- 
on travailliste, tenta, aw cours de la séance de la 
ambre des Communes, d'obtenir des explications 
. demandant aw premier ministre si des difficultés 
titutionnelles s'étaient produites et s’il avait-une 
laration à faire. M. Baldwin se borna à faire 
réponse: ; 
— Je n'ai aucune déclaration à faire aujourd’hui. 
Bien qu'il n’existe pas pour le moment de diffi- 
és constitutionnelles, la situation est d’une 
e telle qu'il est inopportun de m'interroger 
1 ce moment sur ce sujet. 


comme M. Attlee insistait en ces termes : 
uvez-vous, en raison de l'anxiété créée dans 
it de nombreuses personnes, assurer l’assem- 
) qu'une déclaration sera faite le plus tôt pos- 
», M. Baldwin dit encore: 


Je tiendrai compte de toutes les considérations 
quelles vous pensez. 


a 


f Winston Churchill demanda à son tour: 


Est-ce que le premier ministre voudrait nous 
onner l'assurance qu'aucune mesure irrévocable ne 
ra prise avant qu'une déclaration officielle n'ait 
. faite au Parlement? 


e premier ministre répliqua : 

— Je n'ai rien à ajouter, pour le moment, à 
déclaration que je viens de faire. Je considérerai 
j'examinerai la question que l’honorable député 
ent de poser. £ 


* 


; On a été frappé que dans le document, l’énuméra- 


a 
st 


« Défenseur de la foi ». Par contre, le dernier message 
jodiffusé Je soir du rr décembre par le prince Edouard 
L terminé sur ces vœux Dieu vous bénisse tous, 
protège Je roi | 


ne pouvait changer la décision d’Edouard VIU 


: qu’il épouse, du fait même de son mariage avec le 


Le jour même où la presse anglaise faisait, pour 
remière fois, allusion aux projets du roi con- 


oppose une même fin de non-recevoir. Enfin, à la . 
séance de l'après-midi, comme le major Altlee lui 
demande s’il a quelque chose à ajouter à ses réponses … 
précédentes, le premier ministre déclare : Ps 


— Oui, Monsieur, en raison des suggestions large- 
ment répandues sur les conséquences possibles du 
mariage éventuel] du roi, il me paraît désirable de 
faire une déclaration. Certains organes de la presse 
ont émis hier et de nouveau aujourd’hui l'opinion 
que si le roi décidait de se marier, sa femme n 
serait pas nécessa‘rement tenue de devenir reine. 
De telles idées n’ont aucun fondement constitu- 
tionnel. Ce qui est connu sous le nom de mariage 
‘morganatique n'existe pas dans notre droit. L'acte 
de 1772 sur les mariage royaux ne s’applique pas 
au souverain lui-même. Son seul effet est de rendre . 
nul et non avenu le mariage de tout autre membre 
de la famille royale auquel le souverain n’a pas 
donné, sous le grand sceau, le consentement requis. 

En conséquence, cet acte n’a aucun rapport avec 
le cas d’espèce actuel. Le roi lui-même n’a besoin 
du consentement d’aucune autorité pour rendre son 
mariage légal. Mais, comme je l’ai dit, la femme Le 


y 


EE 
; 


ENT 


roi, devient nécessairement reine. Elle jouit donc 
du statut, des droits et privilèges qui, tant en raison 
d’un droit positif que de la coutume, s’attachent à 
cette position. De ce statut, comme de ces droits et 
privilèges, le cas de feu S. M. la reine Alexandra 
et de S. M. la reine Mary nous ont donné une. 
connaissance familière. Ses enfants se trouveraient | 
donc dans la ligne directe des successions au trône. 
Le seul moyen par lequel cette conséquence pour- 
rait être évitée serait de voter une loi sur ce cas 
particulier. Or, le gouvernement de Sa Majesté n’est. 
pas disposé à entreprendre une telle législation. De . 
plus, l’affaire dont ïil s’agit intéressant le Com- 
monwealth tout entier, une telle législation devrait 
être subordonnée à l’assentiment préalable de tous 
les Dominions. D’après les investigations auxquelles 
je me suis livré personnellement, je crois pouvoir 
dire qu’un tel assentiment n’est pas à envisager. 
J'ai jugé de mon devoir de faire celte déclaration 
aujourd’hui, avant l’ajournement de l’Assemblée, 
de manière à dissiper un malentendu largement £: 
répandu. Pour le moment, je n’ai pas d’autre décla- 


ration à faire. 


Communiqué de M. Winston Churchill (5 décembre). = 


Le-samedi 5 décembre, dans la soirée, M. Winston : 


Churchill, membre du parti conservateur, ami per- 


d'Edouard VIII, publia le communiqué 


sonnel 
suivant : 


Je recommande la patience. La nation doit se 
rendre compte du caractère du problème constitu- 
tionnel. Il n’est pas question d’un conflit entre le 
roi et le Parlement. Le Parlement n’a pas été con- 
sulté, il n’a pas eu le moyen d'exprimer une opi- 


nion. Il s’agit de savoir si le roi doit abdiquer sur 


l'heure. Aucun 


le conseil du gouvernement de 
um souverain 


conseil semblable n’a été donné à 
dans l'histoire parlementaire. è 

Il ne s’agit pas d’un cas où des divergences 
seraient apparues entre le souverain et ses ministres 
à un degré exceptionnel. Les divergences présentes 
pourraient être aisément résolues par le mécanisme 
parlementaire normal ou la dissolution, Dans le 
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_ cas présent, nous nous trouvons devant un désir 
_ exprimé par le souverain d'accomplir un acte qui, 
de toute façon, ne peut intervenir avant près de 
cinq mois et peut, pour diverses raisons, ne s’ac- 
complir jamais. Que sur une base aussi hypothétique 
et imaginaire, le suprême sacrifice de Jl’abdication 
et de l'exil probable d’un souverain soit exigé, 
_ c'est là ce qui ne trouve aucune justification dans la 
Constitution. Aucun ministère n’a autorité pour 
_ conseiller l’abdication d’un souverain. Seule la pro- 
_ cédure parlementaire la plus grave pourrait poser et 
_ ne pourrait que poser la question sous une forme 
_ décisive. 
Le Cabinet n’a pas le droit de préjuger l'issue 
_ du problème, sans s'être assuré au moins des inten- 
tions du Parlement, On pourrait peut-être s’en 
assurer par des messages du roi au Parlement et par 
des adresses des deux Chambres après examen de 
ces messages. Une abdication immédiate du sou- 
 verain dans les circonstances présentes porterait à 
la situation constitutionnelle de la monarchie un 
_ coup terrible qui atteindrait inévitablement l’insti- 
_ tution elle-même, quel que fût le titulaire du trône. 
_ Le Parlement lui-même manquerait à tous ses 
… devoirs s’il permettait qu’un événement aussi im- 
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HE portant que la signature d’une abdication se pro- 
HAE * duisît à la suite de conseils donnés par les minisires, 


sans prendre toutes les précautions nécessaires pour 
_ s'assurer que la même procédure ne sera pas réé- 
_ ditée avec une facilité aussi étrange, à une date 
prochaine et dans des circonstances imprévisibles. 
_ Ïl est manifeste qu'il faut du temps pour vider le 
_ débat constitutionnel. 
_ Une autre question qui se pose, c’est de savoir ce 
qu'a fait le roi. S'il est exact, comme on l’assure, 
_ que le roi a proposé à ses ministres un acte légis- 
_ latif qu'ils ne sont pas disposés à présenter, la 
réponse des ministres ne devrait pas être un appel 
à l’abdication, mais un refus d’agir sur la demande 
du roi, qui, de ce fait, deviendrait inopérante. 
…__ Si le roi refuse d'accepter le conseil de ses 
._ ministres, ils ont naturellement la liberté de donner 
re leur démission. Ils n’ont absolument pas le droit 
fs de faire pression sur lui pour obtenir qu’il accepte 
leurs conseils en demandant d’avance au chef de 
l'opposition l’engagement de ne pas former un 
_ autre gouvernement, au cas où ils se démettraient, 
en mettant ainsi le roi en présence d’un ultimatum. 
_ Là encore, il y a des raisons pour attendre et prendre 
ù patience, 

Pourquoi n'’accorderait-on pas un délai? Le fait 
que le roi n’est pas en mesure de mettre à exécu- 
tion le dessein auquel s'opposent ses ministres jus- 
qu’à la fin d’avril, prive le problème de tout carac- 

_  ière d'urgence au point de vue constitutionnel, Il 

_ peut y avoir des inconvénients, mais ces inconvé- 
nients ne sont pas à la mesure des graves problèmes 
constitutionnels que j'ai évoqués. Les considéra- 
tions nationales et impériales exigent qu'avant de 
prendre une mesure aussi grave qu’une demande 
d’abdication, on demande au Parlement de définir 
à nouveau la question constitutionnelle et on ne 
doit négliger, aucun effort pour aboutir à une meil- 
leure solution. 

Enfin, et ce n'est pas là une considération acces- 
soire, il y a l'aspect humain et personnel de la 
question. Le roi a traversé depuis plusieurs semaines 
les plus graves épreuves physiques et morales 
qu’un homme puisse affronter. Non seulement il a 
été soumis aux lourdes obligations de son devoir 
public, maïs il a connu aussi la torture de ses sen- 
timents personnels. S'il demande du temps pour 
étudier le conseil de ses ministres, maintenant que 


mentati 


, " ne, * Mers, 
les choses en sont arrivées à poin! 


ne devrait pas le lui refuser. Quelle que soit 
de la situation présente, elle est chargée de dang 
et pourrait amener des catastrophes. Mais tous 
aspects malheureux ne pourront être que multiplié 
à l'infini si les ministres et la nation britannique ne 
montrent pas la plus grande délicatesse et la plus 
grande compassion pour un roi bien-aimé et comblé, 
de dons, tourmenté par un conflit entre ses obli 
gations privées et publiques, entre l'amour et le 
devoir. 4 Sal 

Les Eglises sont le symbole de la charité. Elles 
croient à l'efficacité de la prière. Leur influence 
ne devrait certainement pas s'exercer contre un délais 
de réflexion. Je plaide et prie pour qu’on ne refuse 
pas le temps et l’indulgence. M 

Le roi n’a aucun moyen d'accès à son Parlement” 
ou à son peuple. Entre lui et son peuple se tiennent 
les ministres de la couronne, en vertu de leurshl 
fonctions. S'ils considèrent comme leur devoi 
d'employer contre lui toute leur puissance et toutk 
leur influence, il doit se taire. C’est une raison. 
plus pour qu'ils soient prudents et ne soient pa 
juges de leur propre cause, pour qu'ils témoignen 
d’une patience loyale et chrétienne, même au pr 
de difficultés politiques qu'ils pourraient rencontrer,| 
dans cette tâche. Si on devait arracher une abdi* 
cation hâtive, un tel outrage mettrait une ombre 
sur bien des chapitres à venir de l’histoire de l’e 
pire britannique. 


À 


hi 
€ 


Nouccle déclaration de M. Baldwin aux Commun 
(7 décembre). ee 


— Je suis heureux d’avoir l’occasion de faire une” 
nouvelle déclaration sur la situation. Fa 
En considérant l’ensemble de cette question, cela 
a toujours été et c’est encore actuellement le désir 
profond du gouvernement d’accorder à Sa Majesté” 
tout le temps de peser une décision qui met en jeu. 
de façon si directe son bonheur futur et les inté… 
rêts de tous ses sujets. ù 
D'ailleurs, ils ne peuvent manquer de se rendre 
compte que toute prolongation considérable de l’état. 
actuel d’attente et d'incertitude impliquerait les 
risque des plus graves préjudices aux intérêts natio=4 
naux et impériaux. (Applaudissements.) En vérité, 
personne n'’insiste davantage sur cet aspect de la! 
situation que Sa Majesté. (Applaudissements.) 
En raison de certaines déclarations qui ont ét 
faites concernant les relations entre le gouverne-+ 
ment et le roi, je dois ajouter qu’à l'exception de lan 
question d’un mariage morganatique, aucun conseil 
n’a été offert par le gouvernement à Sa Majesté,. 
avec qui toutes mes conversations ont été stricte-- 
ment personnelles et officieuses. É 
Ces questions n’ont pas été soulevées en premie 
lieu par le gouvernement, mais par Sa Majesté el 
même, dans une conversation qu’elle a eue avec 
moi il y a plusieurs semaines. C’est alors qu’elle: 
m'a informé pour la première fois de son intentions 
d’épouser Mrs Simpson dès que celle-ci serait libre.| 
Ce sujet a donc été présent à l'esprit du roi depui 
quelque temps, et dès que Sa Majesté sera arrivée 
une conclusion quant à la conduite qu’elle désir 
adopter, elle la communiquera sans aucun doute: 
à ses gouvernements dans ce pays-ci et dans le 
Dominions, “€ 
Il appartiendra alors à ces gouvernements 
décider, s’il y a lieu, quels conseils ils estimero 
de leur devoir de lui offrir à la lumière de ce 
conclusion. VERS 
Je ne puis terminer cette déclaration sansi 


Ne Fe" 
” 


imer le sentiment 
ofonde et respectueuse sympathie qu’elle éprouve 
Nenrd de Sa Majesté dans les circonstances pré- 
ntes. 


Déclaration de Mrs Simpson (7 décembre). 


! _Enire temps, la personne cause de la crise consti- 
hiulionnelle anglaise, Mrs Simpson, avait quitté 
ndres, dès le 3 décembre, et était arrivée en 
rance, dans la nuit du 3 au 4. De là, elle avait, 
ar la route, gagné Cannes, où elle était arrivée 
b, dans la nuit et s'était installée dans la villa 
« Lou Viei », appartenant à des amis communs 
“d'Edouard VIII et d’elle-même, M. et Mrs Rogers. 
secrétaire privé du roi, lord Brownlow, accom- 
nait Mrs Simpson dans son voyage. 

» Le lundi 7 décembre, à 20 heures, lord Brownlow 
réunit les journalistes à l'hôtel Majestic et leur fit 
au nom de Mrs Simpson la communication sui- 
| vante (1): ne | 


Mrs Simpson, pendant ces dernières semaines, a 
mvariablement désiré éviter toute action ou propo- 
“sition qui eût pu porter préjudice à Sa Majesté ou 
trône. Depuis, son attitude reste inchangée et 
le consentirait, si une telle action pouvait résoudre 
le problème, à se retirer immédiatement d’une 
ituation rendue à la fois malheureuse et intenable, 


essage d’abdication d'Édouard VIII (10 décembre). 


Aucun événement les 8 et 9 décembre. L’Angle- 
rre et l’Empire attendent la décision que le roi 
doit prendre, soit qu’il décide d’abdiquer pour 
as Mrs Simpson, soit, au contraire, qu'il 
nonce à son mariage avec celle-ci. On s'attend en 
néral à ce que Ce soit la première hypothèse qui 
se réalise. < 

Le 10 décembre, à 15 h. 42, le premier ministre, 
après la période habituelle réservée aux questions 
rlementaires, remettait au speaker de la Chambre 
s Communes le message royal suivant, que le 
ésident de la Chambre, debout, lut aussitôt (2): 


Après de longues et sérieuses réflexions, j'ai pris 
détermination de renoncer au trône sur lequel 
je suis monté à la mort de mon père et ce mes- 
“sage est l’expression de ma décision définitive et 
‘irrévocable. 

n Me rendant compte comme je le fais de la gravité 
cette mesure, je puis seulement espérer qu’elle 
sera comprise de mes peuples, ainsi que les raisons 
l'ont inspirée. Je ne veux pas parler main- 
nant de mes’ sentiments d'homme, mais je vou- 
“drais qu’on se souvînt que le fardeau qui pèse con- 


(x) Le Temps (9. 12. 36) commente en ces termes la 
déclaration de Mrs Simpson : 
+ « La déclaration de renonciation qui a été faite hier 
Cannes par Mrs Simpson et communiquée à la presse 
“internationale par lord Brownlow tend à éviter de causer 
préjudice quelconque au roi Edouard VIII ou à la 
uronne d'Angleterre. Elle a occasionné une grande sur- 
brise à la cour, où l’on ne s’y attendait pas. Mais l’im- 
ession produite sur le public anglais est en somme 
vorable. Seulement, on remarque la phrase condition- 
“nelle contenue dans cette déclaration : « Si une telle 
action de la part de Mrs Simpson pouvait résoudre le 
“problème... » Et c'est de cela que l’on doute à Londres. 
décision en effet qui importe actuellement, c’est celle 
du roi. L'initiative de Mrs Simpson a certainement été 
prise par elle, dit-on ici, en toute indépendance. » 
: À la Chambre des Lords, c'est le 3° vicomte Halifax 
t le message d'Edouard VIII. 


nS Actuelles » —— 


de la Cents entière AE 


“diatement. En foi de quoi, j'ai apposé ma signa- | 


Eu 
res fe ‘se re Par - A'O 


stamment sur les épaules d’un souverain est si lourd 
qu’il peut seulement être porté dans des circon- 
stances différentes de celles dans lesquelles je me 
trouve. se 7 

J ai l'impression de ne pas oublier le devoir qui 
m'incombe de mettre au premier rang les intérêts 
de l'Etat lorsque j’affirme en conscience qu’il ne 
m'est plus possible de remplir cette lourde tâche 
avec efficacité et satisfaction. ne 

En conséquence, j’ai signé ce matin un acte d’ab- 
dication dans les termes suivants : Fit 


UT se 


« Moi, Edouard VIII de Grande-Bretagne, d'Ir- 
lande et des Dominions britanniques au delà des 
mers, roi, empereur’ de l’Inde, affirme ici ma déter- 
mination irrévocable de renoncer au trône pour 
moi-même et mes descendants et mon désir est 
de voir cet acte d’abdication prendre effet immé- 


ture à ce document en ce dixième jour de décembre 
1936, en présence des témoins ci-après: 


EpouarD, Rex Imperator. » 


EL le message royal ajoute : 


Les témoins de la signature de cet instrument à 
ont été mes trois frères, Leurs Altesses Royales le 
duc d’York, le duc de Gloucester et le duc de Kent. 

J’apprécie hautement l'esprit qui a inspiré l'appel 
qui m'a été adressé de prendre une décision différente 


.et j'y ai réfléchi très profondément avant d'arrêter. 


ma décision dernière. LA 

Mais mon parti est pris. De plus, tout nouvel ? 
atermoiement ne pourrait être que préjudiciable 
aux peuples que j’ai essayé de servir comme prince 
de Galles et comme roi, et dont le bonheur et la 
prospérité sont le désir constant de mon cœur. 

Je prends congé d’eux avec l’espoir sincère que 
la conduite que j'ai cru bon d'adopter est la meil-. 
leure en vue de la stabilité du trône, de l’Empire 
et du bonheur de mes sujets. Pr. 

Je suis très sensible aux égards qu’ils m'ont tou- 
jours témoignés avant et après mon accession au | 
trône, et qu'ils témoigneront, je le sais, au même 
.-degré à mon successeur. RUE 
- Mon plus vif désir est qu’il n’y ait aucun se 
dans l’application de cet instrument, que j'ai exé- 
cuté;, et que toutes les mesures nécessaires soient 
prises immédiatement pour que mon successeur 
légitime, mon frère Son Altesse Royale le duc. 
d'York, accède au trône. 


Déclaration de M. Baldwin. 


Aussitôt après la lecture du message royal, 
M. Baldwin prit la parole et fit le récit des événe- 
ments des quatre derniers mois. Nous empruntons le 
résumé de son exposé au Temps (12. 12. 36): 


« Je dirai peu ou rien pour commenter, criti- 
quer, louer ou blâmer. Je dirai d’abord que lorsqu'il 
était prince de Galles, le roi m'a honoré pendant 
de nombreuses années d’une amitié dont je sais 
le prix. Non seulement une amitié d'homme, mais 
une amitié faite d’affection. & 

» Je dirai que quand nous nous sommes dit 
adieu mardi soir à Fort Belvedere, nous savions ct 
nous sentions — et nous nous le sommes dit l’un 
à l’autre — que notre amitié, loin d’être diminuée 
par les discussions de ces dernières semaines, nous 
liait plus étroitement que jamais et durerait toute 
notre vie. » G 

M. Baldwin rappelle que dès son retour de con- 
valescence, au milieu d'octobre, il fut inquiété par 
le volume de la correspondance reçue de sujets bri- 


ques dans le monde entier et de citoyens amé- 
s exprimant l’émoi que leur causaient les | 
nformations parues dans lo presse américaine. 

ntit qu'il était essentiel que quelqu'un vit le | 
L et l’avertit qu'une situation difficile pourrait | 


et de critiques. 


> le roi : 
n de mes collègues. J'ai prévenu le roi que 
ésirais avoir avec lui un entretien absolument 


eonseiller de la Couronne ne peut rendre 


a 


a vérité comme elle lui apparaît (Applaudisse- 
que cette LE soit l ne ou non. 


façon Are ou affecté par ce que je lui ai dit. 
sure que nos discussions se sont poursuivies, 


RRsRr l’autre alla si possible croissant. J'ai 
«primé au roi deux inquiétudes : d’abord en ce 
concerne les effets de la continuation de cette 


ainions et particulièrement au Canada, où ces 
. étaient étendus, et aans le pays. Ensuite, je 
Qui ai rappelé ce que je lui ayais souvent dit ainsi 
ou u lsés frères dans le passé : 

Dans ce pays, la Couronne, au cours des siècles, 
été privée de beaucoup de ses prérogatives. Cepen- 
ant, sa position aujourd’hui est telle qu'elle ne 
fut jamais dans l’histoire. (Acclamations.) L'impor- 
ce de son intégrité est au-dessus de toute dis- 
sion, car elle n’est pas seulement le dernier lien 
? prel qui demeure, mais aussi une garantie, aussi 


aux qui ont affecté et affligé les cube pays. 

Cependant que ce sentiment est largement la 
conséquence du respect croissant des trois dernières 
géné ations, il se pourrait que devant le genre de 
crit ues auxquelles il a été exposé son pouvoir 
plus rapidement qu il ne fut créé. Une 
sparu, je doute que rien puisse le rétablir. » 
st donc sur ces bases que se poursuit l’entre- 
de M. Baldwin et du roi. Ce dernier lui ee 


de ‘eux deux. M. Baldwin montra au ner 
dangers d’une procédure de divorce et toutes les 
conséquences des délais que comporte une telle pro- 
“cédure, « notamment la formation dans ce pays 
d’une faction dans un domaine où aucune faction 
ne doit exister ». 

_ La seconde entrevue entre M, Baldwin et le roi 
ut lieu le 16 novembre au palais de Buckingham. 
M. Baldwin dit alors au souverain qu’il ne croyait 
M qu'un mariage comportant le couronnement de 


À 


Ts Simpson pût recevoir, l’approbation du pays. 

« Je suis disposé à épouser Mrs Simpson, déclara 

alors le roi, et je suis préparé à m'en aller. » 

« Ceci, répondit M. Baldwin, est la plus grave 

_ de toutes les nouvelles, et il m'est impossible de 

faire là-dessus le moindre commentaire aujourd’hui. » 

_ Le roi vit alors successivement 
trois frères et passa le reste de la semaine à réflé- 

“ chir. N fit mander M. Baidwin le 25 novembre. 
_ Entre temps, un compromis avait été suggéré : 

_ l'adoption d’un acte dü Parlement permettant le 

__ mariage sans que Mrs Simpson devînt reine. 

- Le 25 novembre, le roi demanda à M. Baldwin 

son Opinion à ce sujet. 


STE LS 


ovoquée par la continuation de cette sorte de | 


seul homme pouvait aborder celte question 
: le premier ministre. Je n'ai consulté 


t nous nous rencontrâmes le mardi 20 octobre | 


vraim nt service. à son maître que s’il lui dit tou- | 


espect mutuel que nous avions toujours éprouvé | 


de choses par la presse américaine, dans les | 


sa mère el ses : 


UE M. Baldwin ie q 
lui semblait pas être jamais en mesure d’ac 
le vote d’une telle loi. Dé 

Le roi, acceptant de laisser soumettre la 
au Cabinet de la métropole et aux premiers n 


montrent que ni dans le Royaume-Uni ni 
Dominions on ne pouvait espérer voir accepi 
pareille procédure. 

Le roi lui demandant une nouvelle répons 
2 décembre, M. Baldwin lui répondit qu’ « à 
gnait que la solution ne füt irréalisable ». 

M. Baldwin, décrivant alors le dilemme 
lequel se trouvait placé le souverain, observe 
toutes choses que ce dernier accepta la situ EL 
« comme un très grand gentilhomme ». 

« Sa Majesté a l'aspect extérieur d'un 


prince, mais il est un homme mûr, doué a 
grande expérience de la vie et du monde, et rl 
toujours présentes à l'esprit trois choses qu’il rép 
maintes fois dans ses conversations. D'abord, 


de troubles pa pour ses ministres el pour so! 
peuple. Il voulait partir dans des circonstances offran 
le moins de difficultés possibles à l’avènement 
son frère, Je puis dire qu’il rejeta toujours tot 
idée de ce que l’on pourrait appeler un « : 
du roi » (4pplaudissements et acclamations pr 
gées). 

» Il demeura à 


ls 
pe Ve éme ce me nr re ere 


Fort Belvedere parce qu’il voulail 


le différend. Je l’honore et le Re pour et 
attitude. » (Acclamations.) 
M. Baldwin lit enfin une note au crayon, de 
main du roi : 
« Le duc d’York a toujours été dans les meilleurs 
termes avec son frère. En tant que roi, je cr 
que le duc mérite et recevra l'appui de tou 
l'empire, » (Nouvelles acclamations.) ; 
M. Baldwin tient ensuite à ajouter quelques parol 
sur la position du roi : 3 
« Le roi nous a dit qu’il ne pouvait s’acqui ter … 
de sa tâche presque intolérable sans une femme 
à ses côlés, et nous savons que cette crise 
provoquée maintenant, et non à une date pl 
dive en raison de la franchise même du caractère 
de Sa Majesté, qui est une de ses nombreuses qua- 
lités. Il aurait fort bien pu ne pas m'’informer de 
cela à l’époque, mais il l’a fait parce qu’il réalisail 
le danger et voulait éviter ce qu’il considérait com 
dangereux, non seulement dans ce pays; maissds 
tout l’empire. 
» Mes efforts, au cours de ces derniers jours coi 
ceux de tous les gens de son entourage plus immék 
diat, eurent pour but de l’orienter vers un. choix 
qu ‘il n'a pas fait. Nous avons échoué et le roi a pris 
sa décision. ; 
» Je me sentis grandement réconforté lorsq 
fus assuré avant de le quitter, mardi soir, à Fort 
Belvedere, que j'avais fait tout ce qui pouvait êt 
fait pour lui faire abandonner l’attitude qu’il ee 
adoptée et dont il refusa de se départir. AS 
» De même que chacun parmi nous regrettera | 
fond du cœur qu'il en soit ainsi, il ne se trouve 
personne ici pour vouloir juger. A ne somme 
pas juges. Acc 


ire q 
mes collè 
de loi demain. » ; ë 
M. Baldwin révèle alors que la réponse définitive 
ficielle du roi fut reçue par les ministres au 
du Conseil de Cabinet tenu dans la matinée. 
Cabinet rédigea ume note demandant unanime- 
nt au roi de revenir sur sa décision, « qui déso- 
ait profondément et affecterait de façon vitale les 
jets de Sa Majesté ». 
Dans sa réponse, le roi déclare qu’ « après un 
vel examen de la question il regrettait de ne 
ir rien changer à sa décision ». 
Je suis convaincu, a conclu M. Baldwin, que 
j'ai échoué personne n'aurait réussi. Ceux 
connaissent le mieux Sa Majesté savent ce que 
signifie. Cette Assemblée est actuellement le 
de mire du monde entier. Conduisons-nous 


e ses épreuves. 
» Quels que soient les regrets que nous cause le 
tenu de ce message, exécutons ses désirs, fai- 
ns ce qu’il demande et faisons-le rapidement. 
 Qu’aucun de nous ne prononce aujourd’hui une 
1 qu'il pourrait regretter dans quelques jours. 
ublions pas aujourd’hui la figure aimée et révé- 
le la reine Mary (Acclamations), tout ce que cette 
le a représenté pour elle. 
ensons à elle lorsque nous parlerons, puisque 
us devons parler au cours de ce débat. Nous 
vons, en tant que gardiens de la démocratie dans 
e petite île, faire notre devoir qui est de main- 
ir l'intégrité de la monarchie, le seul lien de notre 
ire et la garantie de notre liberté, 
Tournons maintenant nos regards en avant, pen- 
au pays et à la confiance mise en nous par le 
_ Rassemblons-nous derrière le nouveau roi 
clamations prolongées), rassemblons-nous der- 
lui et donnons-lui tout notre appui. 
( Quels que soient les maux dont ait souffert 
Imotre pays au cours de cette crise, ils seront bientôt 
s, et nous pourrons poursuivre notre tâche, qui 
de rendre ce pays meilleur pour tout le monde. » 


Loi ratifiant l'abdication (11 décembre). 


e vendredi 11 décembre, la Chambre des Com- 
unes, puis la Chambre des Lords, ont voté la loi 
nnant effet à la déclaration d’abdication du roi. 
rojet en avait été présenté par le premier 
stre, « secondé » par M. Ramsay MacDonald, 
 Neville Chamberlain, sir John Simon, M. Mol- 
m MacDonald, M. Elliott, M. Ormshy Gore, sir 
Donald Somerwell (attorney général) et M. Butler, 

Jus-secrétaire d'Etat pour l'Inde. Voici le texte de 
document (x): 


tendu que Sa Majesté, par son message royal 


) « Le texte de ce projet, lisons-nous dans le Temps 
12. 36), appelle deux observations. 

En premier lieu on remarque que, parmi les titres 
roi, ne figurait pas celui de « Défenseur de la foi », 
accompagne toutes les déclarations royales et qui 
olise l’union des rôles spirituel et temporel des 
rains britanniques. ‘ - 


16 de les dissocier et que M. Wedgwood avait soumis 
Parlement une proposition dans ce sens afin de rendre 
ble un mariage civil du roi, la modification apportée 
x titres d'Edouard VIII est intéressante à souligner. 11 


| renoncer au trône, tant pour elle-même que pour ses 


ette dignité montrée par Sa Majesté au milieu 


Etant donné que divers milieux avaient récemment 


: 
4 


de la EMoen te année, a it Ni 
qu’elle était irrévocablement ee ; 


TA 


descendants, et a, dans ce but, souscrit à l’insteu- 
ment d’abdication annexé à cet acte, a signifié son 
désir de voir ledit acte prendre effet sans délai Fi 

Et attendu que, après la communication de la 
déclaration et du désir de Sa Majesté à ses Domi. 
nions, le Dominion du Canada, conformément aux 
clauses de la section 4 du statut de Westminster ie 
(1931), a requis et accepté la mise en vigueur de 4 
cet acte et que la communauté d’Australie, le Domi- 
nion de Nouvelle-Zélande et l’Union d'Afrique du 
Sud ont donné leur adhésion audit acte ; RE rs 

Qu'il soit arrêté par la Majesté souveraine du roi, 
sur et avec le conseil et l’agrément des lords spiri- 
tuels et temporels et des communes, dont le présent 
Parlement assemblé, et par leur autorité, que: 

1° Dès que l'agrément royal (Royal Assent) aura 
été signifié à cet acte, l’instrument d’abdication sous- 
crit par Sa présente Majesté le dixième jour de der 
cembre 1936, porté à l'annexe du présent acte, 
entrera en vigueur, et, dès ce moment, Sa Majest, 


SH 


cessera de régner et la couronne sera disponible, 
et pour cette raison celui des membres de la famille 
royale qui est le successeur immédiat au trône suc- GS 
privilèges et 


rs 


cédera audit trône et à tous les droits, 
dignités qui y sont attachés ; ÿ 

2° Sa Majesté, ses descendants et les descendants 
de ses descendants n’auront, après l’abdication de 
Sa Majesté, plus aucun droit ou titre à la succession} dt 
du trône et la section I de l’acte d'établissement ; 


(1700) sera interprétée dans ce sens. nt 

8° L'acte sur les mariages royaux de 1772 ne 
s’appliquera pas à Sa Majesté après son abdication 
ni à ses descendants s’il en est, ni aux descendants 
de ses descendants, < De 


Message radiodiffuse de l’ancien roi 
à l’Empire britannique (11 décembre), 


C'est le vendredi 11 décembre — à 13 h. 52, 
ont noté les journaux, — immédiatement après la 
promulgation à la Chambre des Lords, par une Com 
mission, de la loi ratifiant l'acte d’abdication 
d'Edouard VIII, que celui-ci a cessé d’être roi. 

Le soir de ce jour, à 22 heures, après un dîner 
d'adieu qui avait réuni, à Royal Lodge, dans le parc 
de Windsor, la reine-mère et les membres de la 
famille royale, l’ancien roi a fait du château de 
Windsor la déclaration radiophonique suivante (1): 


Il m'est enfin permis d'exprimer une pensée per- 
sonnelle. Je n'ai jamais désiré rien cacher, mais 
la Constitution ne me permettait pas de parler. Il 
y a quelques heures, j’ai quitté la charge de roi et 
d’empereur. Mon frère, le duc d’York, me succède, 
et je veux que mes premières paroles soient pour 
déclarer que je le reconnais pour mon roi. Ceci, 
je Le fais de tout cœur. ( 


est toutefois impossible de däéterminer encore sa signifi- 
cation. : 

» En second lieu, la clause de l'acte qui dispense le 
souverain des devoirs prévus par l'acte sur les mariages 
royaux de 1772 implique que le roi, après son abdication, 
n’a pas à s'assurer de l'agrément du souverain régnant 
pour contracter le mariage qui lui plaira, En d’autres 
termes, l'ancien roi pourra se marier sans le consentement 
du nouveau roi. » 

(r) Mentionnons que le speaker, en l’annonçant, a donné 
x l'ancien roi le titre de « Son Altesse Royale le prince 
Edouard ». 


IDR y 


nn a 
IS Connal 
ÿ2 renoncer au trône. Mais je désire que vous 
 compreniez qu'en prenant ma décision je n'ai 

oublié ni le pays ni l’Empire que, comme prince 
Galles d’abord, puis comme roi, je me suis 
pendant vingt-cinq ans efforcé de servir. Mais, vous 
me croire lorsque je vous déclare que j'ai 
ÿ impossible de continuer à assumer ma lourde 
à remplir comme je le voulais 


me que j'aime. 
Je veux que vous sachiez que la décision que j'ai 
rise, je l’ai prise moi-même, et que seul j’en porte 
_ la responsabilité. C’est moi seul qui avais à juger. 
La personne qui, avec moi, se trouvait la plus direc- 
ement intéressée a tenté, jusqu’à la dernière 
inute, de me persuader de prendre une autre 
1ON- 4, 
ai pris cette décision, la plus sérieuse de ma 
parce qu’elle m'est apparue comme la meilleure 
pour tous. Elle m'a été rendue plus facile par la 
«conviction que j'avais que mon frère, grâce à sa 
longue expérience des affaires publiques, grâce à 
ses belles qualités, serait capable de me succéder 
immédiatement, sans qu'aucun dommage en résulte 
our la vie et le progrès de l’Empire. 
$ a le bonheur immense, que beaucoup d’entre 
… vous connaissent, et qui jusqu’à ce jour ne m'a 
pas été donné, d’avoir un foyer heureux, avec une 
femme et des enfants. 
Au cours de ces dures journées, j'ai été réconforté 
par Sa Majesté ma mère et par les miens. Les 
ministres de la Couronne, en particulier M. Baldwin, 
ont eu pour moi les plus grands égards. Jamais 
aucun différend ne s’est élevé entre eux et moi au 
sujet de la Constitution, pas plus qu’il ne s’en est 
élevé entre moi et le Parlement. Elevé par mon 
père dans les traditions constitutionnelles, je n'’au- 
rais jamais permis qu’un tel différend s’élevât. 
Depuis ce jour où je suis devenu prince de Galles, 
_ puis pendant le temps où j'ai occupé le trône, je 
_ n'ai cessé d’être traité avec la plus grande bonté 
par toutes les classes du peuple britannique, par- 
tout où j'ai vécu ou voyagé, en Angleterre comme 
dans le reste de l’empire. De cela, je vous remercie. 
Je quitte maintenant à jamais les affaires publiques, 
et je dépose mon fardeau. Un certain temps peut 
_  s’écouler avant que je revienne daris mon pays natal, 
. |Maïs mon sort restera lié à celui de la race britan- 
nique, à celui de l’Empire, et si jamais, dans l’ave- 
à titre privé, fait appel à moi, il 


_. nir, mon frère, à 

__ me trouvera prêt à répondre à son appel. 
Maintenant, nous avons tous un nouveau roi, Du 

fond du cœur je souhaite à lui et à vous qui êtes 

son peuple, bonheur et prospérité, è 
Dieu vous bénisse tous, Dieu protège le roi! 


Message de la reine Mary (11 décembre). 


… Après le dîner d'adieu qui réunit la famille royale 
à Royal Lodge, et après avoir écouté la déclaration 
radiophonique de l’ancien roi, la reine-mère a 
* publié de son côté un message adressé « au peupie 
de cette nation et de l’Empire ». En voici le texte : 


J'ai été très profondément iouchée par les témoi- 
gnages de sympathie qui m'ont été prodigués en 
ces heures d’anxiété, et je vous dois, du fond du 

. cœur, un message de grat'tude. L’affection qui m'a 
soutenue dans le grand chagrin qui m'accablait, 
-_ l’an dernier, cette fois encore ne m'a pas fait défaut, 

et j'y puise force et courage. 
_ Je n'ai pas besoin de vous dire quelle détresse 


( 


MR Es # HA ba, e CE s 
ssez les raisons qui m'ont con- | s'empare 


mon cœur de mère au 
cher fils juge de son devoir de dépose 
qu'il avait reçue, au moment où se 
quement un règne plein d’espoirs et de pror 
Je sais que vous comprendrez combien il lu 
a coûté de prendre une telle décision, et que, 
souvenant des années pendant lesquelles il 
ménagé aucun effort pour servir son pays et 1 
pire, vous lui conserverez en vos cœurs Un sou: 
venir reconnaissant. SFTCRR 
Je vous recommande son frère, appelé, d'une 
manière inattendue et dans des circonstances 
pénibles, à prendre sa place. Je vous demande d’avoir 
pour lui le même loyalisme que vous accordiez à 
son père, mon mari bien-aimé, et que vous n’aurie 
pas manqué de continuer à accorder à son aîné. 
Je vous recommande également ma chère fille, sa 
femme, qui sera votre reine. Puisse-t-elle recevoir 
de vous la même inébranlable affection et la mêmk 
confiance que vous m'avez accordées pendant vingtsn 
six ans. Déjà je sais que ses enfants ont gagné votré 
cœur. RTE 
H - , rot Ë 3 
C’est ma plus fervente prière qu’en dépit, el même 
en raison des tristes événements présents, le loya: 
lisme et l'unité de notre pays et de notre Empire 
soient, Dieu aidant, maintenus et fortifiés. ‘4 
Que Dieu vous bénisse, vous protège et vous 
guide ! PT 


Proclamation du nouveau roi George NI. ; 
(12 décembre). Le 


Conformément aux dispositions arrêtées après la 
mort de George V, c’est le duc d'York, frère cadeim 
de l’ez-roi Edouard VIII, qui lui succède. Le nouveau 
roi prendra le nom de George VI. La cérémonie d'acs 
cession au trône a eu lieu le samedi 12 décembre 
au palais Saint-James, dans la grande salle du Trône,” 
où s'étaient réunis, sous la présidence de M. Ramsay” 
MacDonald, les membres du Conseil d’accessio 
à savoir : les membres du Cabinet et les anciens 
ministres, le lord-maire de Londres et ses aldermen 
les lords spirituels et temporels du royaume, etc. Le 
ducs de Gloucester et de Kent, frères du roi, étaient 
aussi présents. DR 

La formule d'accession au trône, rédigée et signéel 
par les membres du Conseil, puis lue en présence du 
nouveau roi, déclare : Ne 


Que ceux présents se sont assemblés pour publier. 
et pour proclamer d’une seule-voix et d’un seuk 
assentiment de parole et de cœur que le haut et. 
puissant: prince Albert-Frédérick-Arthur-George es 
maintenant, par la grâce de Dieu, devenu notre! 
unique et légal suzerain, en tant que roi George VI 
auquel nous devons toute fidélité et obéissance 
constante, avec toute notre affection humble 
sincère. Ps 


* af 
: {| 
SRE | 
Après avoir reçu le serment d'’allégeance des 
membres du Conseil, George VI a fait à l'assemblée 
la déclaration suivante (x) : EE 


trouve avec vous aujourd'hui dans des circonstanc 
qui sont sans parallèle dans l’histoire de notre pays: 
A présent que les devoirs de la souveraineté m'in: 


(x) Publiée le soir même 
la London Gazette. ; 
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S gouvernement constitutionnel et ma 
ion de travailler avant tout au bien-être du 
ommonWealth britannique des nations, Avec ma 
mme comme soutien, j’assume la lourde tâche qui 
ffre à moi, et pour l’accomplissement de laquelle 
attends l’aide de mes peuples, En outre, mon pre- 
er acte en succédant à mon frère est de lui con- 
iérer un duché : il sera désormais S. A. R. le duc 
| de Windsor. 


h} ct déclaration terminée, le souverain a souscrit 
Duu serment qui l’engage à garantir la sécurité de 
l'Eglise d’Ecosse. 


Un article du « Times » (?, 


| à Roi et monarchie. 

| CR 

ï Le Bradford a déchaîné un déluge de commentaires, 

er, dans la plupart des journaux du nord de l’An- 

leterre. Non seulement à Leeds et à Bradford (le 

liocése de l’évêque), mais à Manchester et Nottin- 
am, à Darlington et Birmingham, la presse locale 

e demande avec angoisse à quelle occasion l’évêque 


do 


à 
éclame une compréhension de toute là signification 
Li: ie rite de couronnement. Ces commentaires des 
à “principaux journaux de province ne visaient pas les 
“détails du grand acte historique et religieux du sacre, 
“ Ils ne portaient non plus en rien sur une contro- 
» verse entre deux évêques sur des questions de rituel 
fou de dogme. Un ou deux journaux — visiblement 
& sans entière connaissance — faisaient allusion à un 
grave problème constitutionnel soulevé par un conflit 
ntre les intentions du roi et l’avis de ses ministres. 
Mais presque tous ces journaux voyaient la véri- 
table raison des remarques du D’ Blunt (comme le 
edit le Yorkshire Post) dans « certaines déclarations 
“ parues dans des journaux honorables des Etats-Unis, 
… et même dans quelques journaux des Dominions, 
… déclarations auxquelles on ne peut répondre par 
l'indifférence ». C’est un simple fait que la cam- 
agne de presse américaine, si longtemps et si sage- 
ment ignorée en ce pays, a actuellement atteint un 
oint qui dépasse de beaucoup le côté qu'on peut 
juste titre estimer être privé dans la vie de Sa 
… Majesté. 
L Le journalisme transatlantique, comme le savent 
ous ceux qui le suivent par profession — et dans 
… Je cas actuel le fleuve de lettres et de coupures 
; à des hommes publics en Angleterre 
nyahit tout, est soulevé par des vagues pério- 
diques d’excitation concernant quelque question 
“ particulière, de préférence une question personnelle, 
et surtout une question touchant la personnalité du 
roi d'Angleterre. : 
Et ici au moins il est juste de dire que ce jour- 
 nalisme reflète fidèlement les intérêts de la grande 
_ masses de ses lecteurs ; car les Américains sont un 
|. peuple essentiellement personnel, habitué à voir les 
I autres pays avec le caractère de leurs personnalités 
M. éminentes, Mussolini, Staline, Hitler ou qui que ce 
Ik\/soit. Le roi George V, beaucoup l'ont écrit derniè- 
_rement, était, à leurs yeux, une de ces figures 
. typiques. Il présentait à leurs yeux la solide valeur 
« de l’Angleterre ; et Sa Majesté actuelle, que beau- 
coup d’entre eux connaissent directement, plus que 
- cela n’a été le cas pour aucun de ses prédécesseurs, 
monta sur le trône avec la possibilité d’autant plus 
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(x) Times (8. 12. 36) : 


- Un discours remarquable prononcé par l'évêque : 


,. 


' elles »  — : 


CARE ke à EE Fe NÉ 

grande, pour celie raison, de perpétuer et de ren- 
forcer la tradition, à l'immense avantage des rap- 
ports entre les deux grandes démocraties de langue 
anglaise. Cette possibilité a semblé dernièrement 
disparaître avec rapidité dans le tableau tracé chaque Me 
jour dans des douzaines de journaux américains, * 
tableau où se trouvent beaucoup d'’exagération et | 
certains points qui sont de l'invention pure, mais 
qui montre une base suffisante de faits pour rendre 
la chose plausible. Ces dernières deux semaines on ‘ 
est même allé jusqu’à prédire un mariage incompa- 


ARTE 


tible avec le trône et à annoncer que la reine Mary 
avait donné son approbation, suggestions qui peuvent 3 


paraître étonnantes à la plupart des sujets du foi enr 


Angleterre, mais qui font un tort immense dans Jes 
Etats-Unis et dans les Dominions britanniques. Car 
la réaction du public devant cet ensemble d'histoires 
n’est nullement ce que pouvaient en attendre ceux 
qui ne connaissent les Américains que par leurs 
journaux populaires. Cette réaction n’est ni étourdie 
ni indifférente, et certainement pas sympathique. Au 
contraire, on Constate nettement l'impression la 
plus profonde et la plus générale d’effarement qui : 

s'étend, au delà du monarque en tant qu'individu, 
à l'institution, admirée et enviée, de la monarchie 
britannique elle-même. PA EE: 

La vie du roi ne peut jamais être une vie facile 
— surlout celle d’un roi qui a atteint la quaran- ie 
taine sans la bénédiction d’un heureux mariage: 
Selon le judicieux commentateur Halifax, surnommé seu 
« the Trimmer », « les princes devraient plutôt 
s'attendre à être plaints qu’à être enviés, si, 
pour répondre aux espoirs des hommes, ils ne font 
pas plus que ne le permet la nature humaine ». 

Si c'était vrai au xvu® siècle, cela est doublement 
vrai au xx°., Car, par un curieux paradoxe, en un 
siècle qu’on suppose-plus relâché et plus tolérant 
que ceux du passé, et en des pays_qui se glorifient, 
d’effacer les distinctions sociales, survit plus univer- 
sellement que jamais l’idée que la royauté doit être 
tenue au-dessus des critiques publiques. Aucune 
personne raisonnable, comme le dit Halifax, « ne 

s'attend à plus que la nature humaine ne permet ».. 

Même un roi a droit au délassement et à la 
compagnie de ses amis choisis, Mais il ne peut 
pas se permeltre et il ne se permettra pas — et la 
nation et l’Empire ne peuvent pas se permettre, —° 
que l'influence de la haute fonction détenue par 
le roi soit affaiblie par des préférences privées qui 
viendraient en conflit ouvert avec le devoir public et. 
qu'on laisserait prévaloir. 

Il est (pour, citer un article de fond du Times 
d'il y a quarante-cinq ans) « la personnification 
la plus visible du principe monarchique; et tout 
défaut personnel qui serait sien heurte le principe, 
ce qui est nuisible et même dangereux ». 

Dans ce cas présent, il ne peut nullement être 
question du tort et du danger dont il s’agit. La 
vague de racontars et de bruits d’outre-Atlantique 
s’est répandue en cercles de plus en plus larges à 
travers ce pays. Elle ne se restreint plus aux quelques 
personnes qui ont des amitiés en Amérique. Si jus- 
qu'ici la presse anglaise n’a pas commenté le fait, 
cela ne provient ni d’une absence de préoccupation, 
publique ni de l'existence de quelque pression offi- 
cielle ou secrète sur les journaux, mais simplement 
d’une discrétion spontanée inspirée par l'espoir que 
quelque acte ou quelque déclaration autorisée per- 
mettraient d'y mettre fin une fois pour toutes. 

Un tel acte ou une telle déclaration sont évidem- 
ment nécessaires maintenant, sinon cette campagne 
de scandale portera un sérieux préjudice à la monar- 


Hs 
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si ération en génération et renforcé depuis un 
cle par l’allégeance volontaire du peuple tout entier 
des souverains qui étaient en sécurité parce qu’ils 
tient respectés. Une raison pour laquelle cela 
importe aujourd’hui plus qu'à tout autre moment 
l'histoire, c’est que le développement constitu- 
mel de l’Empire britannique lui a imposé un 
) lourd fardeau de responsabilités et que l’opi- 
ion des Dominions se tourne instinctivement 
aujourd’hui vers la couronne, symbole de leur lien 
avec la nation-mère. Que personne ne suppose, par 
xemple, que les histoires des journaux américains 
ne sont pas pesées au Canada, où les protestations 
u’elles soulèvent augmentent de volume, ou qu'elles 
provoquent pas un ressentiment plus vif encore 
dans les autres Dominions de l’Empire. 

Îne autre raison est que les événements exté- 
$ rs ont imposé, comme jamais auparavant, à Ja 
_ monarchie britannique le devoir de se dresser dans 
e monde comme un roc au milieu des marées gran- 
dissantes du communisme et des dictatures. C'est 
_ ainsi qu’elle se tenait comme un roc il y a un an. 
C’est ainsi, espérons-le, qu’elle se tiendra encore 
_ dans un an d'ici, alors que le nouveau règne aura 
_ été sanctifié par le couronnement. 

Mais le public a besoin qu’on le rassure d’une 
. manière précise si l’on ne veut pas que le roc soit 
_ ébrañlé. 


IH. — La question religieuse. 


LR] 


[° L'attitude de l'Eglise anglicane envers le divorce. 


a) Les fluctuations du passé. 


Comme tant d’autres vérités, celles concernant Île 
mariage et son indissolubilité n’ont jamais été nette- 
ent affirmées par l'Eglise anglicane, de telle sorte 
_ que les membres de cette Eglise jouissent d’une 
grande liberté pour affirmer ce qu'ils préfèrent. 
_ Une première indication est contenue dans l’ar- 
_ticle 25 de la confession de foi anglicane, Les 
_ 39 articles. On y Hit: 


Il y a deux sacrements institués par le Christ Notre- 
Seigneur dans l'Evangile, à savoir le baptême et la Cène 
du Seigneur. 
_ Les cinq communément appelés sacrements, À savoir la 
confirmation, la pénitence, les ordres, le mariage et 
lextréme-onction ne doivent pas être considérés comme 
des sacrements de l'Evangile, puisqu'ils sont nés en partie 
de l’imitation dépravée des Apôtres et en partie ce sont 
_ des états de vie admis dans les Ecritures : mais ils ne 
_ sont pas de la même nature de sacrements que le baptême 
»” et Ja Cène du Seigneur, puisqu'ils n’ont aucun signe 
visible ou cérémonie instituée par Dieu. 


Cependant les Homélies, recommandées et approu- 
vées comme contenant une pieuse et sainte doctrine 
par le 35° des articles et donc d'une très grande 

autorité pour leur compréhension, contiennent un 
« Sermon sur les jurements » où il est écrit dans la 
première partie (p. 74 de l’éd. S. P. C. K., 1851): 


Par de saintes promesses, en invoquant le nom de Dieu 
en témoignage, nous sommes faits membres vivants du 
Christ lorsque nous professons sa religion en recevant 
le sacrement de baptême. Par une promesse également 


ü s + 
dans un 


| 


| l'administration du mariage, dans le Prayer Book, 


On est done libre dans l'Eglise anglicane p 
dire que le mariage est un sacrement ou ne l’est 
pas, mais il est probable que la majorité des angl A 
cans sont disposés à considérer le mariage comme | 
un sacrement de second rang, qui n'est pas un 
« sacrement de l'Evangile », mais un état de vie où. 
Dieu nous donne des grâces spéciales. : ; 

À côté du silence des autorités officielles de 
l'Eglise, il faut noter le désaccord de ses théologien: 
Ses premiers hommes de doctrine, surtout aux 0 
gines étrangères, ne voulurent pas voir dans le 
mariage un sacrement, et les grands théologie 
du xvn® siècle ne sont pas non plus unanimes sur 
la question de l’indissolubilité du mariage. Lancelot 
Andrewes prend la défense de cette indissolubilit 
dans son Discourse against second marriage after. 
sentence of Divorce with a Former Match, the Party. 
then living, et Henry Hammon en fait autant. Par 
contre, John Cosin admet que l’homme peut pren 
une autre femme après le renvoi de Ja sienne pour. 
adultère, et pour lui cette exception confirme la. 
règle. Du reste, la distinction entre une séparation. 
a mensa et thoro et celle du lien n’a pas de sens et est 
inventée pour servir au Pape ; elle est chimériqu 
et bizarre. Joseph Hall dit de même qu’ « en cas de 
divorce il est, légitime pour la personne innocente 
de se marier ». (Cf. Anglicanism de P. E. More. 
et F. L. Cross, pp. 661-666.) 

Au point de vue du droit canonique, la Reforma 
legum  ecclesiasticarum, Code que Cranmer pré- 
senta au Parlement en mars 1553 pour remplacer le 
droït canonique du moyen âge, manifesta une 
influence protestante particulièrement accentuée. Il. 
y est prévu que l’adultère, la désertion et la cruauté | 
sont des raïsons suffisantes pour la dissolution 
totale du lien de mariage. La mort d’Edouard VI 
empêcha la mise en vigueur de ce Code, qui ne fut 
jamais repris. ue 

En fait, les seules formes de divorce admises cano- 
niquement dans l'Eglise anglicane sont la séparation 
de table et de lit et la déclaration de nullité pou 
inexistence du lien matrimonial. Ainsi les 141 canons 
de Bancroft (1604) qui, malgré les détails amendés 
ou tombés en désuétude, restent le principal él 

du droit canon réformé, contiennent le 
ro7° canon que voici: A 


Tous les jugements prononcés uniquement pour divorce 
st séparation a fhoro el mensæ contiendront une garantie 
et une réserve insérées dans l'acte desdits jugements. 
Les parties ainsi séparées vivront en chasteté et en con- 
tinence ; elles me contracteront, durant la vie de l'autre 
partie, un mariage avec aucune autre personne. Et pour q 
cette dernière clause soit mieux observée, lesdits jugements 
de divorce ne seront point prononcés avant que la part 
ou les parties qui demandent ce jugement aïent donné | 
une bonne et suffisante garantie et sécurité, devant le 
tribunal, que d’aucune façon elles ne rompront ni ne 
trangresseront ladite restriction où prohibition. (Book of | 
Church Law, du Rev. J. H. Bzunr, 6° €d. Rivingtons, "| 
Londres, 1890, p. 157.) SE 


Dans le domaine liturgique, les cérémonies de È 


sont l'illustration de cette indissolubilité puisque les 
parties s'engagent devant Dieu à s’accepter mutuel- 
lement, pour le bien comme pour le mal, jusqu’à 
ce que la mort les sépare. 2 

La législation canonique de l'Eglise anglicane fut 
longtemps celle que l'Etat accepta dans le da 


_ce genre de divorces il fallut une loi privée 
des Parlements pour chaque cas et on en estime 
les frais au minimum de mille livres sterling. 
1669, trois évêques votèrent même pour une de 
es lois à la Chambre des Lords. Au xvmr siècle, il 
by eut en moyenne un divorce par an, et de 1800 
852 plus de deux. Un cas plus grave de pratiques 
niraires à la loi de l'Eglise fut celui de Laud, 
ur archevêque de Cantorbéry en 1605, qui, 
mme aumônier de Charles, Earl de Devon, maria 
_ dernier avec Lady Rich, divorcée a mensa et 
Oro pour raison d'aduitère. On raconte que tels 
laient ensuite les regrets de Laud qu’il observa 
r le reste de sa vie un jeûne strict le jour 
iversaire de la Saint-Etienne. 
Maïs le conflit devint surtout grave entre la loi 
» l'Eglise et celle de l'Etat au milieu du dernier 
le. La loi de 1857 sur les procès matrimoniaux 
les divorces abolit la juridiction matrimoniale 
5 tribunaux ecclésiastiques, remplacés par un nou- 
au tribunal civil, admit le divorce avec droit de 
remariage dans certains cas spécifiés et obligea 
Église à mettre ses sanctuaires à la disposition de 
ux qui contractent une union que l'Eglise elle- 
\ême désavoue. Depuis lors, bien des pasteurs 
mettent le vrai divorce, puisque « la loi du pays 
“doit être élevée au-dessus des scrupules religieux ». 
Comme dans les autres pays, les divorces en Angle- 
ierre se sont multipliés depuis lors ; la proportion 
re les divorces et les mariages était en 1871 de 
à 11 045 ; en 1910, de 1 à 377 ; en 1920, de r à 
et en 1934, de r à 79. 
L'Église anglicane n’a pas officiellement ratifié 
la législation civile du divorce (Act de 1857), con- 
aux principes chrétiens, et cette séparation 
re l'Eglise et l'Etat en matière de législation 
trimoniale fut la source de beaucoup de conflits et 
controverses. Mais peu à peu elle se plia en pra- 
ue pour s’adapter tellement aux conditions exis- 
tes que sa conduite équivaut à une renonciation 
> principe. 
insi les évêques anglicans réunis en 1908 en 
onférence de Lambeth et exprimant l’avis de toute 
communion anglicane, confirmant des disposi- 
ons de la Conférence de 1888, reconnurent (réso- 
lution 39) le fait que l’on a toujours différé d’opi- 
on sur l'interprétation des paroles de Notre-Sei- 
r pour savoir s'il interdisait le mariage à la 
ie innocente divorcée pour adultère, et par suite 
 recommandèrent : 
Qu'on ne donne pas au clergé des instructions 
our refuser les sacrements ou autres privilèges de 
J'Eglise à ceux qui, avec l’approbation civile, sont 
mariés de cette façon. 


b) Les difficultés actuelles. 


La Conférence de Lambeth revint en 1930 sur la 
question (résolution 11). Sans vouloir juger la pra- 
tique existant dans les Eglises nationales de la com- 
munion anglicane, la Conférence recommanda de ne 
pas employer les rites de l'Eglise dans les rema- 
“riages de divorcés et de soumettre aux évêques dio- 
césains les cas de divorcés remariés qui désirent 
recevoir la sainte commuion. 

_ À Ja suite de ces résolutions, les autorités de 
l'Eglise d'Angleterre formèrent en juin T9$1 une 
mission mixte (de Cantorbéry et d’York) pour 
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étudier la question du mariage et de l'Église Le. 
| 5 juin 1935, l’évêque de Salisbury présenta le résul- 


la majorité, à la Convocation de Cantorbéry. 


-conformés à ces principes, quelque innocents qu'ils 
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tat du travail de cette Commission, un rapport de s 


L’évêque rappelait que ni l'Eglise ni 
mission mn'élaient ‘d'accord sur les questions de 
mariage, mais que les différences étaient moins 
considérables qu'on n'avait pu croire. La majorité 
et la minorité estimaient unanimement que Notre- 
Seigneur (Matth. v, 32, el 19-9) n’a pas énoncé une 
« législation » mais des « principes ». D’après ce 
principe, le mariage est une union indissoluble, 
Mais on diffère sur l’application de ce ‘principe. 
Aux yeux de la majorité, les chrétiens ne peuvent, 
en aucune circonstance, se remarier du vivant d’un 
époux sans violer les principes moraux énoncés par 


la Côme " 


le Christ. Quant aux chrétiens qui ne se sont pas iS 


Le 
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soient par ailleurs, il faut reconnaître qu'ils n'ont 
pas suivi la meilleure méthode, mais la meilleure 
en second (second-best course). Il faut donc, et c’est. 
là la différence avec la minorité, refuser la béné- 
diction officielle, mais quant à l'administration ulté- 
rieure des autres sacrements aux remariés, il faut 
adapter la discipline de l'Eglise aux besoins du 
temps et ne plus refuser la communion à tous les : 
remariés avec l'obligation de rompre le dernier 


« Mariage » :. 


Lorsque les intéressés ont egi en bonne conscience, après 
müûre réflexion, et que pour eux il est dans les cir- 
constances moralement préférable à toute autre conduite - 
de vivre en mariés dans un mariage ainsi (après divorce) . 
contracté. 


Au nom de la minorité, le D' Barnes, de Bir- 
mingham, appuyé par l’évêque de Saint-Edmundsbury 
et Ipswich, fit savoir que Jésus avait exposé un 
principe idéal qu'il fallait appliquer aussi bien que 
possible dans un monde imparfait. En regrettant 
done que les circonstances imposent le divorce, il 
faut admettre ce dernier avec le droit de remariage. : 
Si l'Etat l’admet, l'Eglise peut l’admettre à juste 
litre. Toute Eglise chrétienne a admis la rupture 
de mariages. Même aujourd’hui encore, les déclara- 
tions de nullité dans l'Eglise romaine ne sont pas 
sans scandales. : 1 X ER 

Le lendemain, 6. 6. 35, l'archevêque de Cantor- 
béry résuma lui-même les discussions. Certes, le EE 
Christ fit plus qu’exposer un simple idéal. L'Eglise 
doit actuellement plutôt maintenir cette règle (des 
l’indissolubilité) que l'affaiblir. Mais :  ( 


Pour que l'Eglise exerce sa discipline avec pitié et équité, “S 
je me demande s'il est opportun pour nous d’endosser les 
paroles du rapport d’après lesquelles ces remariés agissent 
contre la volonté de Dieu. Une telle affirmation manifeste 
trop de sûreté de soi. Dans ces cas exceptionnels, je ne 
pense pas que vous puissiez oublier des cas où l’un des 
époux, après avoir très sincèrement contracté les vœux et 
obligations de la cérémonie de mariage, mais ayant subi de 
graves torts et même des outrages, se croit consciem- 
ment en droit d'entreprendre un nouveau mariage. Dans 
ces cas, je pense, il doit y avoir lieu à miséricorde pour 
ce qui est de la position de ces personnes dans l'Eglise, 
et il ne serait pas équitable ou conforme à l'esprit du 
Christ de les priver pour toujours du sacrement de Ja 
sainte communion. (Cf. compte rendu dans le Church 
Times du 14. 6. 35.) 


Après ces paroles du premier prélat de l'Eglise 
anglicane, la Chambre Haute accepta le rapport par 
17 voix contre celle de l'évêque de Birmingham. 


PRE de 1-00 


Les premières résolutions furent immédiatement 
votées en détail. Ainsi les évêques acceptèrent, avec 
deux abstentions seulement, la résolution 3° b., selon 
laquelle « toute personne s'étant remariée contrai- 

_ rement à la 2° résolution (ayant son époux encore 

en vie) ne doit pas être admise aux sacrements et 
privilèges de l'Eglise, sauf à des conditions que 
l'Eglise peut poser ». 


_ | | Les autres résolutions furent renvoyées à la ses- 


Ÿ 


. sion suivante. 


On voit que pour la grande masse des anglicans 

le lien du mariage n'est plus indissoluble dans le 

sens qu'il ne peut pas être dissous, mais seulement 
en ce sens qu'il ne faudrait pas le dissoudre. 

Cette attitude épiscopale ne fut pourtant pas sans 

provoquer quelque réaction dans les milieux anglo- 

- catholiques. Ainsi le Rev. Stanley Baker écrit au 


a, Ghurch Times du 14 juin 1935: 


Le rapport jette les principes au vent; on croira qu'aux 
veux de l'Eglise d'Angleterre l’adultère n'est pas un si 
grand péché, après tout. Eët-ce cet esprit de compromis, 
_même sur les principes, qui fait que l'Eglise d'Angleterre 


_ | perd du terrain en tant d’endroits, tandis que l'Eglise de 


_ Rome, inflexible et intransigeante, en gagne ? Quo usque 
tandem. 


Et le Rev. Donald Hole (ibid.) se demandait, à la 
suite du discours où l’évêque de Salisbury, au lieu 
d'employer les vrais termes, avait parlé de la vie 
mariée, de divorcés, comme de la méthode la meil- 


FT 


= -Jeure en second, s’il fallait traduire Luc, xvr, 18 


comme suit: « Quiconque renvoie sa femme et en 
ï épouse une autre commet une « meilleure en second 
 (second-best) », et quiconque épouse la femme ren- 
-voyée par son mari commet « une meilleure en 
second ». : 

Chose plus sérieuse, le Rev. K. E. Kirk, pro- 
_ fesseur de morale à Oxford, publia dans le Church 
Times du 20 septembre de 1935 une étude au sujet 
des décisions pendantes aux convocations. Il montra 
que « s’il est mal de « se marier » lorsqu'un époux 
précédent est encore en vie, il est également mal 
d' « être marié » (c'est-à-dire de cohabiter) avec 


une autre personne pendant ce temps ». Il mit en 


* évidence la contradiction qu’il y avait à condamner 
dans la résolution 3 le remariage et d'admettre dans 
Ja résolution 5 que ces remariés reçoivent les sacre- 


_ ment en continuant leur vie de second mariage. 
L Pourtant il se rallie au fond à la fausse solution en 


écrivant : 


_ La solution proposée est la même que celle patronnée, 
au for interne, par la majorité des experts romains- 
catholiques en matière de pratiques anticonceptionnelles. 


, En principe, l'Eglise romaine s'oppose’ autant à ces pra- 


tiques qu'au remariage de divorcés. Pourtant, en pra- 
tique, là où un pénitent est de bonne foi ou en « erreur 

invincible » et qu'il ne semble y avoir aucun avantage 
‘de raisonner avec le pénitent ou de le retarder pour l’abso- 
Jution, l’absolution peut être donnée (x). 


. La Church Literature Association publia pour le 
Comité de la Church Union une brochure: The 
Church, Marriage and Divorce, commentaire ju 
rapport de la Commission mixte des convocations. 
Dans l'analyse du rapport, on remarque notam- 
ment combien il est inexact de parler d’un divorce 
a vinculo comme de quelque chose qui est mal 


(x) I. Merkersacn, Summa Theol. Mor., t. III p. 032 
(avec réserve) ; M. Davis, Moral and Pastoral Theology, 
tIV;tp. 261. 
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le D' Barnes, prêcha dans la chapelle royale et 


pour le 12 mai 1937. 
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lorsque l'exactitude nous demande d'en parle 
comme d’une chose impossible. Le rapport contient" 
des contradictions radicales : se 4 


L’acceptation de la résolution 5 par l'Eglise, dans 64 
forme actuelle, semblerait une révocation nette di 
l’existante doctrine sur l’indissolubilité du mariage. 4 


Les différentes (Conférences diocésaines s'occu 
pèrent également de l’admission des divorcés rema-* 
riés aux sacrements. L’attitude souvent favorable 
des évêques s’y manifesta comme à la Chambre 
Haute de la convocation de Cantorbéry. Ainsi, à la“ 
conférence diocésaine de Londres, le 25 mai 1936 
l’évêque se prononça pour l'acceptation de toutes 
les résolutions du rapport majoritaire : | 


Il faut appliquer à notre province les recommandations! 
des trois Conférences de Lambeth, comme du reste elles. 
ont déjà été appliquées dans ce diocèse depuis trente-cing 
ans, à savoir que l’évêque possède le pouvoir d'admettre 
à la communion ceux dont le mariage précédent s’est” 
terminé sans faute de leur part et qui croyant le mieux 
faire pour eux-mêmes et pour leurs enfants ont exercé 4 
la liberté accordée par les lois du pays en se mariant à} 
l'administration civile, L'unique rubrique qui pourrait lesi! 
repousser de la communion serait la rubrique concernant. 
ceux « qui vivent notoirement mal », et la conscience da 
la majorité des membres de l'Eglise ne peut être con-* 
vaincue de les stigmatiser de la sorte. $ 

L'expérience de trente-cinq ans de pratique dans ce 
diocèse m'a convaincu que cette conduite... est juste. 
(Church Times du 29. 5. 36.) 


Î 
| 


La Convocation de Cantorbéry revint sur la ques-. 
tion en 1936. Dans la Haute Chambre, les évêques” 
de Southwark, de Birmingham et de Derby étaient. 
particulièrement zélés pour obtenir que la Convo- 
cation reconnaisse la possibilité de dissoudre le. 
mariage au moins à tel degré que les divorcés rema-w 
riés puissent communier. Après des discussions qui 
eurent lieu le 27 mai, lorsqu'il s’agit le lende- 
main d'accepter ou non la résolution 5, la plus dis- 
cutée, le D' Garbett, évêque de Winchester, obtint. 
malgré ceux de Birmingham et de Coventry que la“ 
question fut étudiée de nouveau par une Commis- 
sion chargée d'examiner les conditions dans les- 
quelles les évêques admettront au baptême et à la! 
communion des personnes divorcées remariées. Cett 
Commission fut nommée le lendemain. 

Dans la Chambre Basse, 1e clergé avait dès le début 
manifesté une attitude moins équivoque que l’épisco- 
pat. Là aussi, on recourut, après discussion, à l’échap- 
patoire d’une Commission. À ces discussions, l’arch 
diacre de Dudley avait cité le cas d’un ecclésias-é 
tique qui s'était marié avec une femme deux fois 
divorcée et dont le premier mari était encore en vie. 
Le mariage avait été célébré avec l'entière appro: 
bation ct la bénédiction de l’évêque du diocèse et 
les cérémonies mêmes avaient été faites par un cha- 
noine très en vue dans l'Eglise anglicane. me 

La confusion est donc grande, même parmi less| 
plus hautes autorités de l'Eglise anglicane, relative 
à la nature et à l’indissolubilité du mariage. 


2° Le sermon du D’ Barnes (1. 11. 36). 
Le 1% novembre 1936, l'évêque de Birmingham 


demanda s'il n'était pas sage de faire des modifica-" | 
tions dans les cérémonies du couronnement, prévues. 


\ 
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le résumé que donne de son discours le 
# 


s du 2, 11, 36: 


Tout le monde est probablement d'accord pour 
> pas changer les parties essentielles du couron- 
nement. Ces dernières ont un symbolisme appro- 
L prié et sont hautement sanctionnées par le temps. 
"0 elles sont encadrées dans l'office anglais de 
la communion et le cadre en pourrait être avanta- 
geusement modifié. 
- Beaucoup de fidèles préfèrent que le couronne- 
“ment soit indépendant de l'office de communion 
net que le Souverain puisse tranquillement et sans 
être observé faire la préparation religieuse person- 
nelle qu'il estime appropriée pour son couronne- 
ent. 
Ensuite il y a beaucoup de gens, vraiment reli- 
ieux, qui considèrent le sacrement de la sainte 
ommunion comme quelque chose d'étranger. La 
ociété des Amis (Quakers) et l'Armée du Salut 
’ont aucun sacrement. L'existence de ces Sociétés 
ie peut pas être ignorée. Aucune occasion natio- 
nale ne devrait attirer une attention inutile sur les 
ifférences religieuses. N’est-il pas souhaitable que 
l’on fasse de la solennité du couronnement, une 
occasion de culte où le plus grand nombre possible 
‘de bons et pieux citoyens seraient invités à une 
collaboration spontanée ? 
On ne conçoit pas que le couronnement ne soit 
as radiodiffusé. Or, on ne conçoit pas non plus 
L-Q ue la prière de consécration de l'office de commu- 
ion soit diffusée par la radio, Pourtant, si l’on 
ne fait pas de changements, ou bien cette prière 
Sera radiodiffusée, ou bien le service que suivra la 
ation sera mutilé. La question de filmer le service 
‘sera également discutée. Je préférerais une décision 
ontraire ; mais tant que la télévision n'est pas 
mieux au point, le désir populaire de voir la céré- 
monie sur l'écran est si naturel qu'il est peut-être 
difficile de s’y opposer. Mais la partie sacramentelle 
j'emploie ici ce terme dans son sens strict, — 
ette partie du service ne peut pas être filmé. 
Depuis le dernier couronnement, les Eglises non- 
conformistes se sont développées dans leur situation 
t dans leur influence, Aucun service religieux ne 
présente maintenant vraiment la nation sans la 
articipation des Eglises libres. Mais, vu la situation 
tciuelle de la loi, il est douteux que les pasteurs 
des Eglises libres puissent légitimement participer, 
e serait-ce que d’une façon très secondaire, à un 
rvice dont l'essentiel est fourni par l'office de la 
mmunion anglicane. Pourtant, l’abbaye de West- 
Méminster est un bien royal uniquement soumis à 
“l'autorité de la couronne. Une coutume établie veut 
ue la couronne reçoive du doyen et des chanoines 
l'Eglise pour en disposer pendant la période des pré- 
“parations et du couronnement. Je ne crois donc 
as qu'il y ait des raisons quelconques pour que 
es pasteurs non-anglicans ne participent pas à un 
service spécial séparé de l'office de la communion 
| anglicane. . 
Mu Personnellement, j'aimerais voir parmi les chefs 
non-conformistes participant ainsi au couronnement 
la générale de l'Armée du Salut, qui dirige te 
rande organisation si bienfaisante parmi les plus 
uvres de nos concitoyens, : 
Je sais que certains diront que pour une question 
Comme celle du couronnement les officiants sont liés 
par Ja tradition. Un passage d’un compte rendu 
historique, écrit dans le Times du 19 juin xg911, 
avant le dernier couronnement, répond directement 
etle objection, Il y est dit : 


>. 
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« Le rite du couronnement occupe une position 
unique parmi les cérémonies anglaises. Tandis que" 
les parties centrales (l’onction du roi et son inves- 
titure des emblèmes du pouvoir royal) restent néces- 
seirement les mêmes, aucun autre service n’a subi 
autant de révisions de détail et aucun ne reflète 
par lant de côtés curieux les idées et le langage 
des différentes périodes de notre histoire. » Fi st 


3° La réponse de l’évêque de Bradford (1. 12. 36). | 


Les modifications au cérémonial du couronnement 
proposées par le D* Barnes ont été critiquées par “ 
l’évêque anglican de Bradford, le D' Blunt, dansun 
discours qu’il prononça le 1% décembre 1936 devant 
la Conférence diocésaine de Bradford. 2 

Times (2. 12. 86) résume ainsi le discours du 
D' Blunt : s é 


L'année prochaine sera celle du couronnement 
du roi, A 
La cérémonie est d’une haute antiquité et est en ; 
usage depuis des siècles. C’est une cérémonie spéci-. 
fiquement sacramentelle. Agissant au nom du peuple, 
l'Eglise, par son archevêque, consacre le roi auser- 
vice de Dieu et à la surveillance du royaume, Là, 
devant l’autel, en tant que l'autorité établie par Dieu, 
nous demandons que le roi reçoive la force néces- 
saire à sa tâche et nous l’invitons, en tant que, offi- 
ciellement, chef laïque de l'Eglise d'Angleterre, 
dc participer au sacrement de la sainte communion 
qui est le principal moyen de grâce dont cette 
Église est la dispensatrice, 
Le couronnement est une des cérémonies où 
l'Eglise d'Angleterre agit tout à fait nettement à titre 
d’Eglise établie du royaume. L’Eglise ne peut ni 
déléguer ni faire partager sa responsabilité en cette 
matière. Il ne s’agit pas d’une cérémonie de prières 
et d’exhortations à laquelle n'importe quel chrétien 
de toute autre confession pourrait être invité à 
prendre part. Il s’agit d’un rite sacramentel solennel, 
étroitement uni, comme une partie intégrale, au ! 
service de la sainte communion. Are 
Il est vrai que l’évêque de Birmingham a suggéré 
de relâcher cette union (entre le couronnement et la 
communion). Cette démarche convient à ceux qui 
considèrent tous les gestes (ordinances) sacramentels 
comme des superstitions démodées. Elle servirait cer- 
à faire déconsidérer le service de la. 


tainement à 
sainte communion. Ÿ consentir équivaudrait à recon- 
naître que la grâce du sacrement n’est pas telle 
ment importante que le roi en ait besoin à l’inau- * « 
guration de son règne, Ce serait une humiliation 
publique pour le principal acte de culte et les prin- 
cipaux moyens de grâce sacramentelle de l’Eglise. 

À mon avis, l’unique façon dont l'Eglise d’Angle- 
terre pourrait donner suite à une proposition sem- 
blable serait que ce point ferait partie de son désé- 
tablissement général. S’il faut en arriver là, que 
ce soit fait ouvertement et à visage découvert. Si 
nous admettons une fois de plus un tel acte de désé- 
tablissement larvé qui se réalise morceau par mor- 
ceau, nous aurons les inconvénients des deux côtés: 
nous conservons ce qu'il y a, en fait, de déplaisant 
dans le nom d'’Eglise établie et nous perdons une 
à une toutes les réalités cachées sous ce nom, et 
nous abandonnons sans résistance toute prétention 
à offrir une contribution de grâces spirituelles aux 
actes de l'Etat. 

De plus, je crois qu’un tel relâchement aïderait 
infailliblement à affaiblir beaucoup la signification 
religieuse de la cérémonie du couronnement et la 
réduirait au niveau d’une simple manifestation 
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 d’« apparat » national comme une revue de l” 
où une ouverture solennelle du Parlement, et c’est 
à contre-cœur que je croirais que le peuple anglais, 
sérieux, désirerait réellement que le sens reli- 
eux de cette cérémonie s'évapore ainsi. 

Telles que sont actuellement les choses, l’onction 
t manifestement un acte sacramentel, et on me 


_solennité vise à exprimer cette signification sacra- 
mentelle ; la transmission des insignes royaux accom- 
pagnée de prières et de bénédictions exprime symbo- 
liquement qu’en réponse à nos prières Dieu donne 
sa grâce pour l’accomplissement de la charge royale. 
Certains milieux ont parlé de la possibilité d’in- 
r des représentants de confessions religieuses 
autres que celle de l’Eglise d'Angleterre, particu- 
lièrement des Eglises libres, à prendre part aux 
cérémonies. Ces suggestions ne peuvent être faites 
qu par ceux qui oublient pour le moment la nature 
et la portée de la cérémonie du couronnement. Si, 
comme je disais, il s'agissait uniquement d’un ser- 
vice de prières, il serait naturel et facile — la plupart 
entre nous le concéderaient avec joie que les 


tement uni au service anglican de la sainte com- 
munion, et il serait tout à fait illégitime de faire par- 
à l’action rituelle œuiconque ne partage pas 
‘eroyantes concernant la nature, l'efficacité et 
imauté des gestes sacramentels dans le ‘culte 
glise. Et, en second lieu, ‘tout le service marque 
nt la position de l'Eglise d'Angleterre comme 
t une Eglise établie. T'idée même de l’établis- 
ent est étrangère et contraire an système des 
Eglises libres. 11 ne serait ni logique ni raisonnable 
de les inviter à prendre part à une cérémonie si 


k- 


complètement ‘différente avec la position qu’elles 


temps, être hostiles à l’idée de l'établissement et par- 
ticiper en même temps à quelque acte que l'Eglise 
d'Angleterre accomplit dans sa qualité spécifique 
d’Eglise établie. On ne peut non plus raisonnable- 
ment demander à l'Eglise d'Angleterre ’e porter 
toutes les difficultés qui découlent de sa position 
établie et demander en même temps qu’elle renonce 
au privilège et à la responsabilité qui sont, en cette 
circonstance, les siens en vertu de cette position. 
_ Ceci devait être dit à cause des suggestions bien 
- intentionnées, mais erronées, qui ont eu un certain 
succès. 
De celte question, je passe à un point qui doit 
nous occuper bien plus (much more material) : 
celui de la part que nous devons tous prendre dans 
_ le couronnement du roi, en entourant ce couron- 
_ nement de l'atmosphère spirituelle qui convient. 
Dans le couronnement comme dans tout autre 
sacrement, le bienfait que peut ‘effectuer la grâce 
de Dieu dépend de la présence de certaines con- 
ditions humaines. Après Dieu, le bienfait du cou- 
_ ronnmement du roi dépend de deux choses : d’abord 
de la foi, de la prière et de la consécration que le 
roi fera de lui-même, et sur ce point il ne con- 
. viendrait pas que je dise quelque chose, sauf à 
vous le recommander et à vous demander de le 
… recommander à la grâce divine, dont il aura si 
… abondamment besoin, comme nous en avons ‘tous 
. besoin — car le roi est un homme comme nous- 
_ mêmes, -— pour quil fasse son devoir fidèlement. 


_ Nous espérons qu’il se rend compte de ses besoins. : 


Draus 
Certains p. 


armée | ( lésirent qu 
plus positifs qui témoignent 4 


se méprendre sur sa signification. Toute la 


 ronnenrent, il représente l’idée que le peuple angl 


vidence. [7] 
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compte (x). ES HS 
- Mais permettez que j’insiste sur un po 
importe, je pense, pour comprendre exactement la 
raison d'être (function) de la cérémonie. Ce point. 
consiste en ceci : en cette occasion, le roi occupe . 
une position notoirement représentative. Ses idées 
et ses opinions personnelles lui appartiennent 
propre, et au point de vue individuel il possi 
le droit, comme nous tous, d’avoir sa propre © 
science privée. Maïs à titre public, lors de son c 


se fait de la royauté. Pendant de longs siècles 
aujourd’hui encore, j'espère, une partie essentiell 
de cette idée est que le roi a besoin de la grâce de 
Dieu pour remplir sa charge. Dans la cérémonie 
couronnement, la nation exprime nettement l'e 
tence de ce besoin. Soit que la personne individuelle 
qui reçoit la couronne s’en fasse une haute opinion 
ou qu’elle n’y attache que peu d’importance, te. 
peuple dans son ensemble veut, par cette cérémonie 
dédier la monarchie anglaïse à la sollicitude de Dieu 
qui commande et gouverne les cœurs des rois. 
Donc, en second lieu, notre attitude, la façon don 
nous, le peuple d'Angleterre, comprenons Île cou 
ronnement, n'est pas seulement aussi importante 
mais bien plus importante que les opinions pers 
nelles du roi concernant son couronnement. Notr 
participation à la cérémonie consiste à la rempl 
de réalité, en croyant sincèrement dans la puissan 
divine qui peut conduire souverainement notre hi 
toire nationale pour le bien et en recommanda 
sincèrement le roi et la nation à sa divine pro-, 


4° Quelqres opinions. vs 
a) Le catholique « Tablet » (5. TR e 
Du Tablet (5. 12. 36): : 


Il y a environ quatre siècles que les esprits des 
ministres et du peuple en général se préoccupèren 
gravement de ce qu’on appelait « l'affaire du roi ». 
Le roi Henry me pouvait pas arracher au Saint-. 
Siège une décision impossible. Mais ses désirs dans «| 
une question aussi intime que celle de son mariige « 
ne ‘supportaient pas de contradiction, «et il sépara. 
son royaume de l'obédience romaine et extorqu 
à ses propres sujets la ratification de ses désirs. 

Depuis ce jour jusqu’à aujourd’hui, sans atteindre 
une même acuité, les mariages royaux ‘ont préoc- 
cupé le royaume, et malgré les rebuffades que da 
reine Elisabeth administra à ses sujets qui lui expri- 
maient leur anxiété au sujet de son célibat prolongé 
le Parlement a continué de regarder cette que 
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la monarchie qu’on ne pouvait pas, même dans 
affaire aussi intime et vitale, laïsser agir les 
à leur guise. is 

Actuellement, la question se pose de nouveau sou 
une forme aiguë parce qu’on attribue au roi | 
tention d’épouser une dame américaine qui : 
d’autres maris vivants. Nous ignorons quelle est 1 
portée de ces intentions, mais il est manifeste qu 
le gouvernement et les chefs de l'Eglise établie 
rendent compte qu'il faut faire face au problème 


. () Plus tard l'évêque a expliqué que dans ces passage: 
il ne visait pas les projets matrimoniaux du roi, ma 
le fait que ce dernier s’abstient de tout exercice p 
de la religion. SCENE 
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temporelles. Par un développement 
1, il est encore le grand lien qui unit les 
es autonomes du Commonwealth britannique. 
sentiments publics et l'opinion se sont mani- 
d’une façon spontanée et profonde pour 
der au roi de ne pas faire une démarche qui 
lfecterait aussi gravement ces différents titres. 
Il est invité à renoncer à des droits que la loi 
Angleterre, s’écartant de la loi de l'Eglise catho- 
e, reconnaît au peuple ordinaire. Il a la mal- 
ance qu’on réclame de lui une vie selon un code 
s sévère que celui exigé dans la société anglaise 
oderne, qui s’est beaucoup éloignée de la tradition 
olique, et qu'on ne lui permet pas d’avoir une 


fiter de permissions que l'Eglise aussi bien que 
t d'Angleterre concèdent à leurs sujets. 

ous sommes convaincus qu’un profond chagrin 
créé par le refus de l’unique chose à laquelle 
nt un homme dont les services rendus depuis sa 
“jeunesse ont établi un droit à l’affection et à la gra- 
ide de son pays. Mais nous croyons que le point 
ivant est d'importance : il ne faut pas simulta- 
ment exiger du roi un des plus grands sacrifices 
ur la cause de sa fonction et lui dire que cet office 


re ses propres préférences sans nier, pour autant, 
’est au roi que revient en premier lieu le droit 
résoudre la difficulté et qu’il ne devrait pas être 
butte aux efforts parlementaires faits pour l’obliger 
vou que des serments d'allégeance ne doivent pas 
être mis de côté à la légère. 
La monarchie a subi un long déclin depuis 1688. 
le est l'organe historique du gouvernement anglais, 
elle a été dépouillée de ses pouvoirs publics et 
est devenu le prisonnier d’une classe gouver- 
inte. George III ne s’en est jamais débarrassé, et 
lorsque la démocratie constitutionnelle s’est orga- 
sée, le souverain devint un fonctionnaire permanent 
l'Etat, fonctionnaire qui par son caractère et 
sa longue expérience pouvait exercer une grande 
nce, mais dont la fonction était de plus en 
un ensemble de cérémonies. On peut dire que 
maison de Hanovre a accepté la situation et les 
éments de la couronne anglaise en des termes 
humiliants, et après avoir accepté pour leurs suc- 
eurs des conditions d'ordre religieux, ïls ont 
perdu le droit de refuser que les conditions reli- 
euses ou morales soient étendues à leur vie privée. 
s la réalité de ce dernier siècle a mañnifesté que 
monarchie possède sa propre source de vitalité 
sa place unique. Elle n’est pas un ornement dont 
Constitution pourrait très bien se passer. Elle est 
t aussi bien un élément de la Constitution que 
Parlement, et elle concentre .en elle-même des 
timents que des Parlements ne peuvent pas pro- 
quer, tout comme elle a, dans sa nature, des 
portunités d'initiative et d’humanité dont le 
soin se fera probablement sentir particulièrement 
ns les années à venir. Si le roi fait le sacrifice qui 
est actuellement demandé, il a droit d’espérer en 
ur une reconnaissance plus pleine de son droit 
itiative dans le gouvernement du pays. 
arce que la malheureuse situation actuelle est 
ns précédent, il est important que le bien ou 
mal de la conduite future du roi ne soit pas con- 
ndu avec les convenances de la conduite des 
ministres cherchant à lui forcer la main. Il faudrait 
nnaître, par exemple, que les accords préala- 


in constituti le 
se nationale ès choses spirituelles aussi 


rivée d’un genre légalement régulier ou de- 


be 


| main et pour lire des discours 
| écrits pour eux, 


Re Dee D ei DE] SAS  - 
Ir conclus entre chefs des partis politiques 
‘adverses pour refuser au roi leur conseil en tant que 
ministres sont des accords qui manifestent dan- 
gereusement qu'aux yeux des chefs parlementaires 
le roi n’est qu'une partie du rouage dont l'assemblée 
souveraine se sert pour gouverner le pays. Ce ne sont 
pas les grands discours sur la monarchie qui com- … 
penseront le tort causé par une attitude qui ridicu- 
lise et amoïindrit les formes de l’allégeance. Le Par- 
lement n’est pas si solidement établi dans l'affec- 
tion et le respect général que le pays puisse se UD RES 
mettre de voir la monarchie privée de toute vie indé- 
pendante. ; £ 
Lorsque le roi est allé dans les Galles du Sud, 
nombreux étaient ceux qui supportaient mal toute 
allusion à des distinctions à faire entre les bureau- 
craties de Whitehall et l’homme de Buckingham 
Palace. Il y en.avait qui aimaient penser que le 
ministre du Travail et le ministre de l’Hygiène 
avaient charge du roi et que les rois existent dans 
les pays démocratiques pour donner des poignées de ‘10 
que d’autres ont 


Mais la vérité est que la monarchie que nous avons 


| doit remplir un grand rôle de correction. Elle peut fe 


| et elle devrait être un élément complémentaire, Mana 


pouvant facilement intervenir lorsque l’occasion se | 
présente, pour corriger les défauts ou les excès, 

inévitables dans une société bureaucratique et tiraillée | 
par des intérêts divers. Depuis le début de l'his 
toire, la royauté a été une fonction de sacrifice et de 
dévouement, et telle elle reste aujourd’hui. Mais 
lorsqu'elle réclame d’un homme ce dévouement et 
cette abnégation, ce n’est pas pour qu’il traverse de 
jour en jour une série d’actes symboliques, arrangés 
d’avance. Il se dévoue pour s'identifier avec son 
peuple et ïil doit pouvoir prendre ses initiatives 
publiques et les serments qui lui ont été faits. 
doivent être considérés comme quelque chose de 
plus que des formalités. BE 


Le Catholic Herald du 11. 12. 36 publia un article À 
pour montrer que la solution donnée à la crise n’est æ 
pas celle de l'idéal catholique. Voici la traduction de 


cet article : 4 


Lorsque ce journal sera entre les mains des le. 
teurs, la crise sera probablement. terminée, et de 
la façon la plus tragique. ; 

Il n’y avait pas d’autre choix possible, maïs nom : 
breux seront ceux qui croient que le résultat, s’il Fe 
est ce que nous craignons, aurait pu être évité 

Une compréhension plus saine de l’allégeance A 
chrétienne, une plus grande clarté au sujet de ce - 
qui est mal ou bien dans le problème moral et un 
fact plus grand dans les milieux les plus élevés 
auraient permis de séparer les affaires domestiques 
du monarque, si désolantes qu'elles soient, comme 
on l’a fait si souvent dans le passé. 

Quel que soit le résultat de la crise, l’allégeance de 
tous au trône restera heureusement intacte. : 

Les catholiques en ce pays et dans l’Empire ont 
observé un silence presque absolu au sujet de la 
crise royale. L'action catholique s’est bornée à une 
ou deux déclarations. 

L'archevêque de Westminster a demandé instam- 
ment que « le clergé et les fidèles offrent leurs prières 
ensemble pour le roi et pour le pays pendant ces 
heures angoissantes, afin que la loi de Dieu prévale 
pour le bonheur de tous les intéressés ». < 

L’archevêque de Melbourne (Mgr Mannix) a parlé 
plus directement : « Quant à la crise constitution- 
nelle, l'Eglise catholique reste exactement ce qu’elle 
était au temps de Henri VIII. Elle n’approuve pas le 


e n'approuve pas 1 
ivorcées. » * - 
lence officiel des autorités catholiques est com- 
: t apprécié, car la position catholique est simple 
_ et bien connue. Elle se base sur les points suivants : 
1° La doctrine catholique enseigne que nous 
devons rendre hommage et obéir au roi comme roi 
el que soit son caractère privé, ce qui s'oppose 
doctrine de Wicleff qui voulait qu’un seul péché 
ortel du roi suffise pour libérer les sujets de l’allé- 
eance. Donc la doctrine catholique est contre ceux 
qui tiennent que la position du roi dépend de la 
respectabilité » de son caractère privé. 
20 Le divorce est un mal, non pas en vertu de 
es quelque loi ecclésiastique, mais en vertu de la loi 
+ naturelle qui est d'application universelle. Donc 
l'Eglise condamne tout projet de mariage avec une 
ersonne divorcée, que ce projet émane du roi ou 
l’une personne du peuple. Les détails de chaque cas 
particulier ne peuvent apporter qu’un changement 
accidentel dans les maux qui en résultent. 
onc, ce dont il faut réellement tenir compte, 
’est de savoir jusqu’à quel point les actes objecti- 
ement mauvais de la vie privée d’un homme 
. ébranlent sa position publique par les raisons acci- 
_ dentelles d'incompatibilité intrinsèque, de scandale, 
de publicité, etc. 
_ Le Catholic Herald s'est distingué, croyons-nous, 
même dans la presse et le public ardemment loya- 
istes, par son respect pour la monarchie et pour 
la personne d'Edouard VIII, Une semaine seulement 
‘avant la crise, il a fortement désapprouvé, dans ses 
‘commentaires, les tactiques de certains organes hau- 
tement respectés qui avaient réprimandé ceux qui 
étaient prêts à suivre les mots d'ordre royaux pour 
redonner une vie nouvelle aux régions appauvries 
et aux chômeurs. < 
Dans un temps comme celui-ci, le Catholic Herald 
- refuse de s'arrêter à ce qu'il y a de conventionnel 
_dans le système représentatif lorsque ces conventions 
_ signifient la mort virtuelle de millions d'hommes. 
_ Si un chef fait montre d’assez d’ingéniosité et d’in- 
fluence pour changer la mort en vie, quoi qu'il 
| puisse en coûter aux légistes ou parlementariens 
. constitutionnels, il est prêt à suivre ce chef. 
_ Le roi Edouard VIIT s’est montré comme le chef 
_ nécessaire qui peut nous donner de nouveau l’in- 
fluence vitale d’une personnalité dans un système 
- dépersonnalisé d’où jusqu’à l’idée même de respon- 
_  sabilité personnelle a été supprimée et dont ne 
_ peuvent résulter que des profits anonymes pour ceux 
_ qui sont assez habiles pour en user, mais aussi 
l’abandon pour le reste du peuple. 
Nous ne sommes donc pas étonnés d'’entendre 
dire — sans que nous ayons eu confirmation du fait 

_— que la crise actuelle n’est pas sans plaire à ceux 
qui voient dans le roi Edouard une menace pour 
les « intérêts établis » qui, en effet, font marcher le 

pays- 

_ Donc, le Catholic Herald déplore profondément la 
façon dont, accidentellement ou intentionnellement, 
Ja crise a été présentée au public. Au moins pendant 

trois jours, tout le monde et n'importe qui com- 
mentait la question sans même avoir une connais- 
sance minime des faits. On croyait généralement, 
pour citer un exemple, que le problème était de 
savoir si la dame en question allait être reine-con- 
sort ou non, tandis qu’en réalité il n’en a jamais 
été question. 
Etant donné que, selon une saine doctrine morale, 
les affaires privées d’une personne qui occupe selon 
Dieu et la loi une position de responsabilité publique 


e remariage des per- | ne délient pas d’elles-m 


devoir de respect et d’obédience envers 
sonne, il est éminemment déplorable que 1 
cité donnée à l'affaire et tout ce qui l’a ent 
aient donné à l'affaire privée, accidentellement 
une telle importance publique qu’aux yeux du p 
la position officielle même de la personne régnan 
en a été affectée. NE 

Dans l’histoire, lès gouvernants chrétiens, même 
les Papes, ont été parfois embarrassés dans leu 
affaires privées au point de causer bien des regre 
à leurs sujets ; mais par un esprit fortement réa- 
liste, basé sur une exacte compréhension des ques: 
tions morales en jeu, les fonctions publiques et 
privées des gouvernants restèrent séparées, - 

Quel commentaire très curieux de notre époq 
constitue ce fait qu'aux joufs où l’on comprenait la 
morale — qu’on la pratiquât ou non — on a pu 
faire ce qui n’est plus possible aujourd’hui où 
morale n’est plus ni comprise ni pratiquée. 

Nous avons vu tout un monde discuter des ques 
tions morales : un groupe acceptant ouvertement 1 
conséquences de la négation de l’ordre chrétien et 
affirmant que |’ « amour », le « bonheur », l’indi” 
vidu doivent venir en premier lieu ; l’autre groupes 
voyant, souvent pour la première fois, les 
effroyables résultats de l’abandon de la morale chré- 
tienne, mis en évidence par un cas exceptionnel 
lement éminent : la dégradation publique de la sain 
teté de la vie dans le mariage, la diminution dus 
respect envers ceux à qui respect est dû, la menace 
de la stabilité de l’ordre public, la destruction sou 
daine de précieuses traditions qu'il a fallu des 
années de travail et d’abnégation pour former, ù 

Lorsque ceci arrive, on ne peut plus dire que la 
position publique d’un gouvernant n’est pas tou 
chée par sa vie privée, et le catholique le plus ardent, | 
dans son loyalisme doit être le premier à admettre, | 
que tels sont en effet les résultats d’un divorce, qu'ik, 
s'agisse d’un roi ou d’un homme du peuple, bien. 
que, heureusement, ces résultats ne portent normas 
lement pas toutes leurs pires conséquences. Ils. 
portent ces conséquences seulement lorsqu'on ren. 
les faits de notoriété publique, lorsqu'on les lancè. 
dans le domaine des discussions publiques, parmi 
un public qui a les idées les moins claires sur là. 
bien et le mal du mariage et lorsqu'il s’agit d’ 
homme dont la position publique lui donne le dr 
que, pour l’amour du bien général, sa vie priv 
et sa vie publique soient tenues aussi séparées qu 
possible. ln 

Lorsqu’en fait la séparation n'existe plus, il n° 
a plus qu’à admettre que les actes objectiveme 
mauvais de la vie privée affectent d’une façon vit 
la position publique. 

C’est parce que nous vivons à un âge qui ne p 
plus clairement distinguer entre le bien et le m 
qu’il est devenu possible qu’un chef doive être sacrifié 
pour sauver ce qui reste des mœurs saines. Un âg 
plus rude n'aurait eu aucune difficulté pour ce. q 
est de la moralité individuelle, qui est ici en tou 
cas mauvaise, et à cause de cela, il aurait pu sépa:| 
rer les torts du bien, d’une façon dont nous ne 
sommes plus capables. Re || 

À cette occasion, ce qui nous reste de saine mora- 
lité a prévalu à un prix très élevé et non nécessaire: 
dans quelques années nous arriverons à une situa- 
tion où la santé morale n'aura plus le dessus à aucun! 
prix (1). , ee | 


TRE 


DER TRE 


A 


| 


| (1) L'Universe (18. 12. 86) publie la déclaration suivante 
de Mgr Hinsley « La presse catholique de ce pay 


= 


vue angl 


itre « Eglise et couronne »: 
C'est avec un profond regret et avec douleur que 
© pays apprit cette semaine l'intention du roi 
douard de se marier avec une dame américaine qui 
a divorcé deux fois. Le roi occupe une place élevée 
dans l'affection de son peuple. Ce dernier se réjoui- 
it de le savoir heureusement marié, Il serait 
nchanté s’il choisissait une Anglaise comme com- 
gne. Mais le mariage projeté serait un coup fatal 
ur le prestige de la monarchie britannique, et, 
dans les conditions nouvelles de l'Empire britan- 
dique créées par le statut de Westminster, la monar- 
ie, en perdant l'affection et le respect des peuples, 
ettrait la continuation de l’Empire en danger ; 
le augmenterait donc immensément les dangers de 
: monde troublé. . 
. Nous discutons ailleurs les questions constitution- 
ielles qui sont en jeu. Ici nous nous occupons de 
a crise du point de vue de l’Eglise. Sur la sigñifi- 
tion du couronnement, nous disions dans notre 
méro du 9 octobre : « Le roi est solennellement 
onsacré comme chef de la nation chrétienne et 
omme gardien de l'Eglise catholique du Christ dans 
n pays. Ainsi il reçoit la grâce de Dieu et le pou- 
ir pourvu qu'il veuille être le fidèle vassal et ser- 
-viteur du Christ. Comme tout laïque reçoit une con- 
-sécration personnelle lorsqu'il est confirmé, ainsi le 
i reçoit à son couronnement sa propre consécration 
pour les responsabilités uniques que la Providence 
l'appelle à porter. » 
L'Eglise ne peut regarder — quelle que soit l’élé- 
tion de sa situation temporelle — comme « servi- 
ur du Christ » quiconque contracte des relations 
écifiquement condamnées par l'Eglise. 


titre de duc de Cornouailles et que le Parlement 
jourrait voter une loi d’exclusion pour exclure de 
a succession les enfants de ce mariage. Cela ne 
angerait en rien l’attitude de l'Eglise. Si le roi 
use Mrs Simpson, les rapports entre l'Eglise et 
Etat en seront fondamentalement affectés. 

Le roi n’a jamais négligé les intérêts de ses sujets. 
1 se peut que la profonde préoccupation que les 
urnaux ont manifestée avec une respectueuse insis- 
ance et qu’on a entendue à chaque coin de rue 


“est, en matière de foi et de mœurs, soumise à la sur- 
veillance générale de la hiérarchie. En dehors de ces 
questions, la hiérarchie n’est pas responsable. 

= » Pour les questions politiques, chaque revue est libre 
de suivre les principes vrais et justes du parti auquel 
elle adhère en conscience. ME 

- » Pourtant, la loyauté me pousse à me désolidariser 
vec certaines réflexions excessives qui ont paru dans 
_ quelques journaux catholiques à propos de la crise 
récente, » 
… L'Universe ajoute : « L'’Universe est autorisé à dire 
ue cette déclaration ne se réfère pas aux commentaires 
- qui ont paru dans l'Universe. » 6 
- Cette déclaration épiscopale concerne plus particulière- 
“… ment le Catholic Times, qui fit expressément abstraction 
du point de vue moral et prit passionnément partie pour 
le roi Edouard VIII, qu’il considérait et présentait comme 
“la victime de la politique et du capitalisme. Dans ses 
“numéros postérieurs, le Catholic Times se borne à main- 
tenir sa thèse que la position du roi en face du ministèrd 
ét du Parlement doit être plus solide que dans le passé. 
De ce désir, on trouve des expressions semblables dans 
le Tablet et dans le Catholic Herald. 


et dans chaque réunion, lui feront, 


e Church Times du 4 décembre 1936 écrit, sous 


On suggère que le roi pourrait épouser Mrs Simpson : 


ke D ” 4 


: Tu É 
1 ï à la onzième 
heure, sacrifier son propre désir pour le bien de son 
peuple, eo re 


Le Church Times du 11 décembre 1936 écrit dans … 
un article de fond intitulé « La crise » © PTS 


On a essayé cette semaine de faire croire qu'il 
faut chercher les causes de la crise dans les préjugés 
démodés des ministres et un illégitime effort fait par 
l'Eglise pour empêcher un monarque d'esprit mo- 
derne de décider par lui-même les détails de sa vie 
privée, Nous nous occupons ici particulièrement de 
l’accusation portée contre l'Eglise, I] y a un peu plus 
de quinze jours, le roi informa le premier ministre 
qu’il désirait épouser une dame divorcée deux foi 
dont les maris sont encore vivants. Il se rendait par- 
feitement compte que cette dame ne pouvait pas être 
‘reine d'Angleterre. Il ne voyait pas pourquoi elle 
ne serait pas la femme du roi d'Angleterre, Elle 
ne pouvait pas être couronnée, mais elle pouvait. 4 
être mariée. Cette opinion particulière est partagée | 
par certains journaux populaires, y compris le News 
Chronicle, qu’on considère généralement comme un 
représentant de l'opinion non-conformiste. Et, en 
effet, des pasteurs non-conformistes ont pris-la 
défense de ce projet de mariage. on 

L'Eglise ne peut pas avoir la même complaisance. 
La cérémonie du couronnement est un rite très. 
solennel, La cérémonie du mariage est un sacrement. 
Et l’Église ne peut pas admettre à ses sacrements 
des hommes et des femmes, quelque élevé que soit . 
leur rang, qui violent les lois de l'Eglise. Il nous 
semble donc certain qu'il faut bien savoir qu'aucun 
dignitaire ecclésiastique ne pouvait prendre part au. 
mariage du roi avec Mrs Simpson. $ 

Il est possible que la crise actuelle précipite des. 
changements fondamentaux dans les relations entre 
l’Eglise et l'Etat et nous croyons qu'il est de la plus 
haute importance qu'il soit clair que l'Eglise est. 
prête à abandonner tous les privilèges qui découlent 
de ses rapports avec l'Etat, plutôt que de compro- 
mettre sa position spirituelle ou de trahir l'héritage 
catholique. Le fait même que le roi n’a pas suffñ- 
samment apprécié la responsabilité que comporte sa 
haute fonction et l’abnégation qu’elle peut lui 
imposer doit provoquer des doutes profonds. Des: 

Ceux qui critiquent l'Eglise rappellent son indif- 
férence officielle devant l’immoralité manifeste de 
Charles II et de George IV, et ils dénoncent comme 
une pure hypocrisie l'opposition au mariage 
d'Edouard VIII. Mais depuis la mort de George IV, 
l'Eglise dans son ensemble a été épurée et fortifiée 
et est devenue infinimement plus consciente de. 
son caractère spirituel et de sa mission divine. 
Aujourd'hui, elle ne fermera pas les yeux pour la 
cause de la paix et des convenances. Elle ne lais- 
sera pas passer maintenant ce que ses propres lois 
condamnent. Nous nous rendons parfaitement compte 
que ce qui se passe maintenant ne sera pas oublié. 

La colère et le ressentiment sont dans l'air, mais : 
si l'Eglise reçoit des coups de fouet et est privée 
de ses privilèges temporels, tout cela peut tourner 

à son avantage. Débarrassée des entraves de la cour, 
l'Eglise et ses ministres pourraient consacrer touies 
leurs forces à la prédication de l'Evangile aux 
pauvres et s’efforcer plus courageusement de porter 

la lumière à ceux qui vivent dans les ténèbres. é 

Nous ne voulons pas discuter longuement les 
aspects constitutionnels de la crise. L'acte du roi 
a provoqué un examen détaillé des relations existant 
entre la couronne et le Parlement. M. Harold Laski 
l'a expliqué avec un soin particulier dans les articles 


PRES 


= 7 d « 7 


FE à Ft 
fait prédominant, 


it ou bien agir conformément au conseil ou 
bien renvoyer ses ministres. Les ministres sont res- 
_ponsables devant le Parlement et c’est le Parlement, 
n le roi, qui est l’autorité principale ‘de ce pays. 
1 est le principe démocratique, si instamment mis 
n discussion actuellement. 

: ce propos, nous voudrions attirer l'attention 
sur une idée très remarquable manifestée dans le 
_ Tablet de la semaine dernière. Après avoir insisté 
auprès du roi pour qu’il abandonnât son projet de 
mariage, l’auteur continuait: « Si le roi fait le 
sacrifice qui lui est actuellement demandé, il a droit 


son droit d'initiative dans le gouvernement du 
ys. » Voilà une fois de plus un frappant exemple 
l'opposition croissante des catholiques romains 
| démocratie. L'idée est chimérique; mais le 
et est une revue d’une certaine autorité et il 
est pas sans importance que cette revue suggère 
me modification du gouvernement démocratique 
comme le prix d'un acte d’abnégation royale. 

La revue anglicane plus protestante: The Record 
: 12. 36), comme du reste les autres numéros de 
setle revue, ne s'arrête pas spécialement à l'aspect 
eligieux de l'affaire. Elle écrit cependant: 


_ .… La meilleure partie de la nation saura égale- 
ment juger comme elles le méritent les attaques 
d s contre l'archevêque de Cantorbéry qui n’est 
pas intervenu dans la crise. Il va de soi que l’ar- 
hevêque était de toutes ses forces opposé à un tel 
mariage. {1 est le chef de l'Eglise, laquelle n'a pas 
janqué de s'opposer avec netteté et évidence au 
mariage de personnes divorcées (x). 

Il est d’autant plus déplorable que l’archevêque 
lannix d'Australie (2) aït profité de la crise 
mme d’une occasion pour établir un contraste 
complètement inexact entre l'attitude de l'Eglise 
_romaine-catholique et celle des Eglises anglicanes, en 
ette question. En effet, les archives anglicanes sont 
es plus propres. Jamais l'Eglise anglicane n'a facilité 
des décrets de nullité pour des raisons que la loi 
ne reconnaîtrait pas. 


Il se peut que l'auteur veuille parler de la loi 
civile. Alors il a, d'une certaine façon, raison. 


5° Les autorités anglicanes après l’abdication. 


* Après le dénouement de la crise et l'accession du 
nouveau roi George VI, de nombreuses autorités 
religieuses parmi les anglicans, les catholiques, les 
non-Cconformistes et les juifs, se sont prononcés 
sur les événements passés. Le Times du lundi 14 dé- 
cembre 1936 y consacra une page entière. Voici 


cutions : 

Le dimanche soir 13 décembre, l'archevêque 
anglican de Cantorbéry, C. G. Lang, fit une allocu- 
tion devant la radio de la B. B. C.. En voici le terte 
d’après le Times du 14. 12. 36: 


… Les derniers dix jours nous avons vu des choses 
étranges. Très rarement au cours de sa longue his- 
toire, notre nation a passé par une semaine de tant 
_d'’effarement, d'incertitude et d’angoisse. En vinot- 
quatre heures un roi s’en est allé, un autre est venu. 
Pourtant, il n’y a pas eu de confusion, de désac- 
_ cord ou de conflit de partis. Vraiment, c'était une 


y 


(x) Voir à ce sujet le paragraphe 1 b de ce chapitre. 
(2) II s’agit de l'archevêque catholique. (Note de {a D. C.) 


est que, | 
nande le conseil de ses ministres, 


_ quelques extraits des plus importants de ces allo-. 


preuve admirab 3 
trône. C'était une preuve encore ira} 
la solidité du peuple de ce pays et de tout l° 
Il semble qu’un fort courant d’instinct, coulant pri 
fondément au-dessous des excitations de surface, 
tôt que quelque pensée raisonnée, ait conduit 
peuple à travers les chutes de la crise. Il convient 
d'être fier de la façon dont la nation a résisté à. 
l'épreuve. Pourtant n’ayons pas d’orgueil dans notre. 
fierté, mais plutôt rendons grâces, avec humilité 
respect, pour ce nouveau signe que la vie de | 
nation est dirigée par la main suprême de la Pro 
vidence de notre Dieu. ALT 
Quelle pathétique, sinon quelle tragédie, entour 
la figure centrale de cette action rapide! Le 11 dé- 
cembre, il y a 248 ans, le roi James IT fuyait de 
Whitehall. Par une étrange coïncidence, c'est 
1x décembre de la semaine passée que le 
Edouard VII, après avoir prononcé ses derniè 
paroles à son peuple, quitta le château de Winds 
le centre de toutes les splendides traditions de 
ancêtres et de son trône et s’en alla comme : 
exilé. Il quitta nos rivages dans l'obscurité. 
Rarement souverain britannique monta sur le. 
trône avec des dons naturels plus grands pour #, 
exercer sa fonction royale. Rarement souverain fut #! 
reçu avec un loyalisme plus enthousiaste. Dieu lui # 
avait confié un dépôt élevé et sacré. Et pourtant, 
de par sa propre volonté, il a abdiqué, il a rendu 
ce dépôt. Avec sa franchise caractéristique il nous 
a dit ses raisons. Il avait soif d’un bonheur privé. 
Qu'il est étrange et triste que pour un tel motif, ©, 
si pesant qu'il fût à son cœur, il ait déçu tant d’ 
poirs et abandonné un dépôt aussi élevé | Il es 
encore plus étrange et plus triste qu'il soit allé. 
chercher son bonheur d’une façon contraire aux 
principes chrétiens du mariage et dans un cercle. 
social dont le code et la façon de vivre sont étran- 
gers aux meilleurs instincts et aux traditions de 
peuple. Que ceux qui appartiennent à ce eerel 
sachent qu'ils encourent aujourd’hui la réprobation 
de la nation qui avait aimé le roi Edouard, J'ai eu. 
horreur de dire ees mots. Mais je me suis senti obli 
de le dire pour l'amour de la sincérité et de 
vérité. : Fr 
Pourtant, pour celui qui l’a connu depuis so 
enfance et qui a senti son charme et admiré ses don 
ces paroles ne peuvent pas être les dernières. Co: 
ment pouvons-nous oublier les grands espoirs : 
les promesses de sa jeunesse, sa sollicitude très rée 
pour les pauvres, pour ceux qui souffrent et « 
chôment, ses années d’ardent service, tant dans le 
pays qu'au delà des mers? C’est le souvenir de ces 
choses qui arrache de nos cœurs ce cri : Quel 
malheur |! Quel malheur! LES 
Nous le confions maintenant à l'infinie miséricord 
et à la sollicitude protectrice de Dieu où qu'il pui 
se trouver, US 


Le D* Lang parla ensuite de la reine-mère, de 
M. Baldwin et de la nouvelle famille royale. 


Le Dr Barnes, l'évêque anglican de Birminghan 
d'après le Times du 14. 12. 36, a prononcé à Erdin 
ton, le 12 décembre, les paroles suivantes : de) 


I} existe, tant en Grande-Bretagne que dans les 
Dominions, un respect semi-mystique pour le ro 
Ce respect est devenu plus profond pendant ce sièc 
€t a trouvé son expression légale dans le statut d 
Westminster, Pour tous, le roi personnifie la nat 
et l'Empire... ; 

De par leur nature, les sentiments mystiques n 
peuvent jamais être expliqués. Leur force est d’au-* 


de Enr 2 SPL 4 
grande qu'ils dépassent 


artie à cause de ce déclin, le mysticisme qui 
nit le patriotisme au loyalisme envers un chef est 
devenu une des forces les plus puissantes de notre 
mps. Et puisqu'elle est si puissante, elle est dan- 
euse. Lorsque la confiance dans le chef est 
ranlée, une détresse profonde provoque des troubles 
motifs. : 
“ La plupart des Anglais comprennent déjà, en 
pensant aux événements de ces derniers dix jours, 
l’abdication du roi Edouard était devenue une 
ssité. Il est parti pour que la monarchie reste le 
bole efficace, le sacrement de l'unité nationale. 
y a pour lui personnellement beaucoup de sympa- 
L’Anglais n’est pas un pharisien ni un juge 
igide. Durant la crise, la nécessaire gentillesse et 
on alliée intime, la sagesse politique de notre peuple, 
ont pas fait défaut. Par la grâce de Dieu, nous 
ons tiré le bien du mal. Notre unité a été fortifiée 
une semaine de pénibles chagrins. Nous pouvons 
rendre maintenant l’ordre habituel de notre vie. 


_ Parlant dans sa cathédrale le 13 décembre, l’évêque 
e Gloucester, le D' A. C. Headlam, s’exprima en 
es termes: Ÿ 


se, tant dans la vie publique que privée. Le 
ier roi avait à sacrifier son affection ou à aban- 
nner son trône. I] aurait pu sentir que, en réflé- 
issant sur sa propre conduite comme elle avait 
é retracée et exagérée par les journaux qui vivent 
1 sensationnel, il avait infligé une tache sur la 
éputation de la monarchie, ce qu'il ne pouvait 
ier que par l’abdication. Mais nous croyons que 
décision était mauvaise parce qu'il a préféré cette 
ection privée au devoir public. Elle était mau- 
ise parce que cette affection même était illégi- 
ne, et le devoir demandait qu'il refusât de s’y 


a l’histoire, la tragédie de la vie d’Edouard VIII 
rendra sa place à côté des plus grandes tragédies 
l'histoire et de la littérature. 
……. Le roi, inspiré par une passion illégitime, renonça 
tu plus grand trône du monde et à la situation la 
lus splendide qu’un homme puisse occuper. Les 
ndiscrétions, répandues à travers tout le monde 
lisé, ne peuvent pas appartenir uniquement à la 
> privée. Le mariage d’un souverain est un acle 
public d’une importance nationale et la femme 
un souverain doit éfre digne de sa position. 
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400 millions d'hommes. Histoire des Chinois, par 
M. À. Nounsr, avant-propos et traduction de JEAN 
> Marquis-Rivière. — Un vol. 23 % 14 cm. de 
| 852 pages. Prix, 24 francs. Payot, Paris, 1936. 


« Nous n'avions pas d'histoire de la Chine. L'ouvrage 
me Nourse, pendant quinze ans professeur en Chine, 
mble cette lacune. 
L'auteur, négligeant l’histoire-bataïlles, s attache à 
caractériser les grandes périodes de l’histoire de la Chine, 
écrivant l’état économique, la vie sociale et le dévelop- 
ment des arts. Elle conduit le lecteur jusqu'aux évé- 
ents actuels, insistant sur les faits les plus récents. 
e traité permettra de mieux comprendre la ménta- 


is grande qu ik l'analyse de la 
raison. Le déclin du mysticisme religieux 
pas, espérons-le, une chose permanente, mais, 


er. Je crois que dans l’avenir, lorsque le peuple 


» Ouvrage utile à tout professeur d'histoire et aux per- | 
sonnes qui s'intéressent aux affaires chinoises. Mme Nourse 
protestante américaine, ne mentionne que très incidem= 
ment l’activité des missionnaires. C’est une lacune regret- 
table. — J, C. » (Apôtre de Marie, mai 1936.) 


22 X 14 cm., de 84 et 102 pages. Editions Publi- 
roc, Marseille 1936. ù 


Le P. Jenatton est un partisan résolu du régime électif. S 


Dieu est la cause efficiente principale du pouvoir ; il le TE 
confère au chef de l'Etat par l'intermédiaire de la multi ri 
tude, qui exerce, dans le cas, le rôle de cause instrumen- 


tale et ministérielle. C’est donc au peuple qu'il appartient, 
de droit naturel, de choisir ses chefs. Il ne s'ensuit pas 
que Le P. Jenatton soit favorable À un régime de démo- 
cratie pure ; la meïlleure forme de pouvoir est, selon li, 
un régime mixte, « démocratique à la base, monarchique 
au sommet, aristocratique partout », comme l'a défini 
Louis Veuillot, Ce régime suppose le suffrage universel ; L 
le P. Jenatton indique de quelle façon ce suffrage doit 
être réglé ; s’il est partisan du vote uninominal et fami- 
lial, il est opposé au vote des femmes, SET 
On peut ne pas accepier toutes les théories émises par 
le P. Jenation, mais on ne saurait contester la clarté et : 
la franchise avec lesquelles il les a exposées. Il écrit avec | 
le cœur, l'esprit et parfois le style d’un ancien combat: : 
tant qui fit toute la guerre « comme chef d’escouade, puis 
de section et commandant de compagnie dans un bataillon 
actif de chasseurs alpins » et qui veut continuer à servir 
la France en éclairant ses citoyens sur leurs droits et leurs 
devoirs. \ : Fe 


Je Pia 


Précis de théologie dogmatique, par Mgr BErnarn 
BARTMANN, professeur de théologie à l’Académie de 
Paderborn, traduit de l’allemand sur la huitième 
édition, par l’abbé Marcez GAUTIER. — Tome I: ti 
Principes formels, Dieu, la Trinité, la Création; — 
— Tome Il: La grâce, la justification, l'Eglise, les 
sacrements, l'eschatologie. — Deux volumes, 
22,5 x 14 cm., de 48o et 496 pages. Prix de 
chaque volume, 30 francs ; 32 francs franco. Relié, 
Ho francs; 42 francs franco. Editions Salvator. 
Mulhouse. 


Nous n'avions pas encore, en français, un manuel de 
théologie dogmatique à la fois complet et concis, équiva- 
lent aux manuels, en latin, de Tanquerey et de Hervé, en RS 
usage dans nos Séminaires. M. l'abbé Gautier a comblé 
cette lacune en traduisant la dogmatique de Mgr Bartmann. 

Sans négliger la théologie spéculative, l’auteur étudie, 
avec un soin particulier, les fondements de nos dogmes. 
Ces dogmes reposent sur la Révélation, écrite ou orale ; 
il ne suffit pas d'en expliquer les termes, d'en exposer 
l'excellence et l'harmonie, il faut, préalablement, prouver 
solidement leur origine scripturaire ou traditionnelle. C'est 
ce qu'a fait Mgr Bartmann ; il ne s’est pas contenté d’ap- 
porter quelques textes de l’Ecriture ou des Pères ; comme 
l'observe justement M. l'abbé Gautier, il a suivi « le déve- 
loppement progressif de la Révélation dans l’Ecriture, son 
affirmation de plus en plus précise chez les Pères, jusqu'à 
la définition du magistère infaillible de l'Eglise ». L'ou- 
vrage de Mgr Bartmann rendra beaucoup de services aux 
étudiants en théologie, et plus encore, peut-être, aux prêtres 
désireux de revoir et de compléter leurs connalssances 


théologiques apprises au Séminaire. Be 


PER 


Textes administratifs. 


DÉFENSE SANITAIRE DE LA NATION 


: < Coordination des services et institutions d’hygiène 
de et d'assistance sociales 


1° CIRCULAIRE DU 26 AOÛT 1936 (1) 


Paris, le 26 août 1936. 


Le ministre de la Santé publique à MM. les préfets. 


Je suis amené à constater que, dans un trop grand 
nombre de départements, en dépit des instructions adres- 
_ sées par mes prédécesseurs, les organismes assurant la 
protection -de la Santé publique et la lutte contre les fléaux 
sociaux — qu’ils relèvent des collectivités publiques, des 
_ caisses d’assurances sociales, des Commissions hospitalières 
_ ou des œuvres privées — fonctionnent sans liens suffisants. 
Ce défant de coordination est éminemment préjudiciable au 
_ rendement technique et financier d'organismes qui, direc- 
tement ou indirectement, et dans une.proportion de plus en 
_ plus importante, tirent leurs ressources des fonds publics. 
_ En conséquence, désireux de remédier immédiatement 
à cette situation, j'ai décidé que, dorénavant, les subven- 
_ tions d'installation, d'aménagement ou de fonctionnement 
_ provenant de mon département, ne seraient attribuées qu’à 
des institutions affiliées aux offices départementaux 
d'hygiène sociale, services ou établissements publics dépar- 
tementaux placés sous votre autorité immédiate et votre 
contrôle, constitués suivant les principes précédemment 
formulés (circulaires des 15 avril 1923, 18 août 1924, 
21 février 193r et 8 décembre 1932). 

nl appartiendra aux sections spécialisées de ces orga- 
_ nismes d’instruire les demandes. de subvention, de m'en 
proposer, par votre intermédiaire, la répartition, et, après 
approbation de ma part, de l'effectuer lorsqu'il s'agira de, 
_ frais de fonctionnement. 

Si la création d'un tel office départemental d'hygiène 
_ ne peut être envisagée dans votre département, je vous 
_ invite à constituer sans délai, par arrêté, une commis- 
sion départementale de coordination sanitaire et sociale, 
qui remplira provisoirement les attributions ci-dessus dévo- 
Res aux offices départementaux, à savoir : 

® Définir la politique de prévention sanitaire et d’assis- 
; nee sociale dans votre département ; 
‘2° Instruire toutes demandes de subventions, qu'il 
s'agisse de création, d'aménagement ou de fonctionnement, 
et formuler des avis qui devront accompagner toutes les 
demandes adressées au ministère de la Santé publique ; 

3° Procéder à la répartition des subventions de fonc- 
tionnement. 

Cette Commission sera présidée par vous-même ou par 
votre représentant. L'’inspecteur départemental d'hygiène 
en assurera le secrétariat général. 

La Commission comprendra des délégués des principaux 
organismes assurant la protection de la santé publique, 
la lutte contre les fléaux sociaux et’ l'assistance sociale 
. dans votre département (services publics, commission admi- 
*  nistrative des hôpitaux €t hospices, caisses d'assurances 
sociales, syndicats médicaux et autres, institutions privées 
(institutions de protection de la maternité et de l’enfance, 
Croix-Rouge, service social, etc). 

RE Ceux-ci seront nommés par arrêté préfectoral, sur pro- 
position des groupements intéressés. 

| Pour assurer au sein des cffices ou de ces commissions 
Gé de coordination une représentation équitable des institu- 
tions privées, vous voudrez bien inviter toutes celles qui 


(x) « Circulaire concernant la coordination des services 
et institutions d'hygiène et d'assistance sociales ». 


| LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE CANONIQUES 


sollicitent ou sont appelées à solliciter une subvention d 
collectivités publiques, à constituer une « Union dépar 
tementale des institutions privées de protection de Ja 
santé publique et d’assistance sociale ». Cette union sou 
mettra à votre choix les représentants à la collaboration 
desquels vous croiriez devoir faire appel. x 

Vous voudrez bien me faire connaître pour le 17 octobre 
1936 les mesures qui auront été prises dans votre dépar 
tement, en exécution de la présente circulaire, afin que 
je puisse procéder sans retard à l’ordonnancement de 
diverses subventions en cours. HENRI SELLIER. 


2° CIRCULAIRE DU 26 SEPTEMBRE 1936 (1) 


Cette circulaire contient cinq chapitres : 
I. — Composition du Comité départemental de coori 
dination sanitaire et sociale. : 


IT. — Le sens de la coordination. 

IT, — L'attribution des subventions. 

IV. — Décentralisation du Comité de coprdinationts 
V. — Elaboration d’un rapport annuel. 


La Documentation Catholique en a reproduit le texteh 
dans son numéro 812 du 17. 10. 36 (t. 36, col. 629- 634) 


3° CIRCULAIRE DU 24 NOVEMBRE 1936 (2) 
Paris, le 24 novembre 1936. 
Le ministre de la Santé publique et la sous-secrétaire 
d'Etat à la protection de l'enfance à MM. les préfets. 


Un certain nombre de préfets nous ont fait part de 
difficultés que comportait dans leur département l'appli 
cation des circulaires antérieures relatives à la coordina 
tion des institutions publiques et privées d'hygiène. et 
d'assistance sociales. 

Malgré les précisions apportées dans la circulaire du 
26 septembre 1936, il semble qu'une certaine confusion 
ait persisté en ce qui concerne la distinction très nette 
à établir, d’une part, entre « l'Union départementale des 
institutions privées de protection de la santé publique et 
d’assistance sociale » et « le Comité départemental de 
coordination sanitaire et sociale », d'une part, en ce qui 
concerne le rôle dévolu aux organismes d'action et Ja 
mission du « Comité de coordination » qui doit rester 
exclusive de toute participation directe à la protectio 
sanitaire et à la prophylaxie. 

C'est la raison pour laquelle il nous semble indispe 
sable d'apporter À cet égard de nouvelles précisions. 

L'Union départementale des institutions privées a pou 
objet d’instituer entre les différentes associations qui, da 
les limites d’un département, participent à la protect 
sanitaire et sociale, un lien matériel et moral permettant, 
entre elles un échange de vues et les habilitant à exercer. 
dans une certaine mesure un contrôle permanent sur les 
œuvres pseudo-philanthropiques, dont la malfaisance a €! 
maintes fois dénoncée. À 

L'Union départementale des institutions privées ne. pos: 
sède aucune attribution officielle que son rôle de surveil. 
lance vis-à-vis des exploiteurs de la philanthropie. Elle à 
par ailleurs, pour mission de formuler à l’administration : pré- 
fectorale des propositions dont il appartient à celle-ci de tenir 
le compte qu'elle juge utile,.dans toutes les questions qui in. 
téressent dans leur ensemble l'action des organismes privées. 

Etant données les controverses qui ont surgi dar 
certains départements sur le mode de constitution « 
l'importance à attribuer à l'intervention de l’Union dé» 
partementale des institutions privées, j’ai cru devoir _éta 
blir pour ces organisations des statuts types op vou: 
trouverez ci-joint le modèle. 


QG) « Circulaire relative à la coordination des effor 
menés par les œuvres publiques et privées en vue d 
surer la défense sanitaire de la nation. » | 

(2) « Circulaire concernant la coordination des services 
et institutions d'hygiène et d'assistance sociales troï ièr 
circulaire.) » 


ÿ 
e formule ne varielur et 
là situation locale. : d 
_ J'ajoute qu'un règlement intérieur élaboré par l'Union 
) elle-même pourra compléter, sur certains points, l’in- 
ffisance d'un document réglementaire qui a obliga- 
oirement un caractère très général. 
Le Comité de coordination, au contraire de l'Union 
es institutions privées, constitue un organisme pourvu 
attributions réglementaires et forme un véritable Con- 
il administratif obligatoirement consulté dans toutes 
es questions qui concernent l’organisation de la protec- 
on sanitaire, et particulièrement l'attribution des sub- 
entions. 
… L'importance et la permanence de son rôle ont d'ail- 
eurs amené à considérer qu'il devait déléguer la partie 
ssentielle de sa mission à une « section permanente » 
ont la composition a été précisée par notre circulaire 
u 26 septembre 1936. 
Dans certains départements, des difficultés ont été 
… soulevées à propos de la représentation des œuvres privées 
au sein du Comité de coordination. Divers préfets ont 
gnalé que des groupements à tendance confessionnelle 
constituant la majorilé au sein des unions d'œuvres, 
rétendaient obtenir la totalité de la représentation des 
institutions privées au sein dudit Comité. 
Je rappelle à cet égard qu'aucune considération d'’ori- 
gine politique ou confessionnelle ne saurait influencer le 
choix des préfets en ce qui concerne la désignation des 
représentants des œuvres privées au sein du Comité de 
“coordination. Seules des préoccupations d'ordre technique 
M iouchant à la perfection d'organisation des œuvres inté- 
_ressées et à leur action effective sur la protection de la 
}J} santé publique, peuvent utilement entrer en 
} compte. 
{ Ce point de vue exige que partout où les circonstances 
ls le permettront, la représentation des œuvres privées ne 
®@ soit pas attribuée in globo à l'ensemble des institutions 
M de protection sanitaire, mais divisée en autant de com- 
L partiments que peut le comporter la spécialisation des 
fl institutions en cause dans leur champ d'action, 
|_ Cette notion est d'autant plus désirable que l’objet du 
| à Comité de coordination est d’harmoniser l’ensemble des 
L'efforts publics et privés, et qu'il ne pourra aboutir à 
… ce résultat que si les représentants des différentes spécia- 
L lités en présence siègent dans son sein. : 
= _ Vous devez tenir évidemment le plus grand compte des 
L_ propositions qui vous seront faites à cet égard par les 
Unions départementales des institutions privées, à qui 
“ yous aurez préalablement notifié cette méthode de dési- 
 gnation. Mais si les suggestions qui vous ont été for- 
_ mulées vous paraissent ne satisfaire que d’une façon insuf- 
L fisante aux principes ci-dessus exposés, vous avez toute 
l Jatitude pour les corriger dans la mesure où les cir- 
)  constances vous sembleront l’exiger. : 
Nous nous permettons d'insister à nouveau très vive- 
le ment auprès de vous sur l'intérêt que nous attachons à 
hêtre ‘exactement au courant des conditions dans lesquelles 
> J'application de la présente circulaire et de celles qui 
… l'ont précédée se poursuit dans votre département. 
_ Nous déplorons que certains préfets n’aient pas semblé 
y attacher une importance euffisante et nous nous ver- 
- rions dans l'obligation de signaler au ministre de l’Inté- 
… ricur les défaillances qui apparaîtraient si nos instruc- 
tions restaient méconnues, 


SUZANNE LACORE. 


… Statuts-types des Unions des institutions privées de protection 
… de la santé publique et d'assistance sociale du département de 


que vous aurez à les adapter 


HENRI SELLIER. 
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é STATUTS 
Titre 1". — Objet. Dénomination. Siège. Durée. 
Ant. 1%, — Il est formé entre toutes les institutions, 


—… associations ou œuvres remplissant les conditions ci-après, 
… ct adhérant aux présents statuts, une Union régie par la 
… Joi du 1% juillet 1907 et par lesdits statuts. 

r L'Union a pour dénomination « Union des institutions 
… privées de protection de la santé publique et d'assistance 
“ sociale du département de... ». 

-._ AnT. 2, — Le siège de l’Union est fixé à... 


-va sans dire que ces statuts ne conslituent pas 


ligne de 


Les locaux où est établi ce siège sont choisis par déci- 


sion du Conseil d'administration. : 
La durée de l’Union est illimitée. "ee 
ART. 3. — Cette Union a pour objet de procéder, en 
accord avec la réglementation en vigueur concernant la 
coordination sanitaire et sociale dans le cadre départe- 
mental, et en tenant compte du rôle attribué aux asso- 
ciations privées par cette réglementation : 


1° Au recensement et à l'affiliation de toutes les Orga- 


nisations privées susceptibles de faire partie de l'Union 
telle qu’elle est dénommée à l’article DE \ 


o 


2° D'étudier et de mettre en application les moyens 


propres à assurer l'adaptation de ces organisations aux 
décisions prises par le Comité départemental de coordi-. 
nation sanitaire et sociale institué en conformité des déci- : 


sions du ministre de la Santé publique ; 


3° D'établir éntre les organisations affiliées à l’Union 
des liens permanents tant en ce qui concerne leurs rap- - 
ports avec les pouvoirs publics qu’en vue de la simplifica- 


tion et de l'amélioration de leur fonctionnement propre. 


ART! 4. — L'Union exclut toute question politique ou. 


confessionnelle dans ses études et ses délibérations. 
Elle n’admet et ne maintient parmi ses membres que 


les organisations ayant pour objet réel et principal la. 


protection de la santé publique et l'assistance sociale, 
ART, 5. — Les moyens d’action de l’Union sont : ï 
a) La création de sections groupant suivant leurs spé- 

cialités respectives les organisations adhérentes ; Ë 


b) La création de sections groupant ces organisations 
exemple, . 


dans chaque circonscription territoriale (par 
canton ou commune, arrondissement ou quartier) ; 
c) La création de commissions d’études ; 


d) La centralisation de toute la documentation suscep- 


tible d’intéresser les organisations adhérentes ; à 
e) L'organisation de manifestations de nature à faciliter 


le développement de l’Union (conférences, congrès, tracts, 


brochures, bulletins d'informations, etc.). 

À l'occasion de la mise en œuvre de ces moyens d'’ac- 
tion, l’union pourra faire appel à des conseillers tech- 
niques choisis en raison de leur compétence spéciale. … 


Titre II. — Composition de l’Union. Cotisations. 


ART. 6. — Peuvent seules faire partie de l'Union les 
organisations définies à l’article 4 ci-dessus, légalement 
constituées et ayant leur siège dans le département de. 

Pour êlre admises dans l’Union, les organisations postu- 
lantes devront adresser au président de l’Union : 

1° Une demande écrite accompagnée de toutes pièces 
justifiant de leur situation légale ; 

2° Une déclaration certifiant qu’elles fonctionnent en 
fait, en conformité du paragraphe 2 de l’article 4 ci-dessus. 


Ces pièces seront soumises au Conseil d'administration 


de l’union, qui pourra exiger toute documentation complé- 
mentaire. 

Le Conseil statuera sur l'admission ou le rejet de la 
demande. En cas de rejet, la décision est motivée et noti- 
fiée à l'association intéressée, qui peut faire appel devant 
l’assemblée générale. 

Toute organisation admise à adhérer à l'Union conser- 
vera son autonomie et sa complète indépendance: 

ART. 7. — Les organisations adhérentes fixent elles- 
mêmes le montant de leur cotisation. Toutefois, la coti- 
sation minima est fixée à 10 francs. Le maximum de la 
cotisation est fixé à 1 000 francs. 

La cotisation annuelle est due, pour l’année entière 
par tout membre admis au cours d’une année. 

ART. 8: — Perdent la qualité de membre de l’Union : 

1° Les organisations qui donnent leur démission par 
lettre adressée au président du Conseil d'administration ; 

2° Celles dont le Conseil d'administration a prononcé 
la radiation, soit à défaut du payement d’une € ation 
six mois après son échéance, soit pour infraction aux pré- 
sents statuts ou pour motifs graves. Les représentants de 
l'organisation intéressée doivent avoir été invités, au moins 
quinze jours à l'avance, à fournir leurs explications, En 
cas de radiation, l’organisation exclue peut faire appel 
devant l'assemblée générale de la décision prise contre 
elle ; 

8° Les organisations qui viennent à être dissoutes ou 
à transférer leur siège social en dehors du département 
de... 


ne 


= ion composé de trente membres élus au scrutin 
secr pour trois ans par l'assemblée générale, choisis parmi 
f membres des organisations adhérentes et régulière- 
1 habilités par celles-ci pour les représenter dans le 
sein du Conseil d'administration, 

Pour être valablement désignés, les membres proposés 
- organisations adhérentes doivent être de nationalité 
se et jouir de leurs droits civils, 

s fonctions d'administrateur sont gratuites. 

e Conseil est renouvelé par tiers chaque année; la 
artition des membres en trois séries, en vue de ce 
nouvellement, ayant lieu par voie de tirage au sort. 
“En cas de cessation de fonctions d’un membre du Con- 
seil par décès, démission ou autre cause, il est procédé 


sale Le ou les administrateurs ainsi nommés 


a jusqu’ à l'expiration a mandat de leur prédécesseur. 
Arr. 10. — Le Conseil élit son bureau composé de 
1° Six vice-présidents, appelés à tour de rôle à exercer 
hacun durant une année les fonctions de président ; 
2* Un secrétaire général, un secrétaire général adjoint, 
n trésorier et un trésorier adjoint choisis pour trois ans 
et dont les pouvoirs sont renouvelables. 
ART. 11. — Le Conseil se réunit au moins une fois tous 
Ge mois, sur convocation de son président ou de 
de ses. membres, et plus fréquemment si l'intérêt 
l'union lexige. 
présence de dix au moins des membres du Conseil} 
dministration est nécessaire pour la validité des déli- 
bérations. Celles-ci, pour être valables, doivent être prises 
| la majorité des” membres présents. 
es délibérations sont constatées par des procès-verbaux 
scrits sur un registre spécial et signés du président ou 
_ de l’un des vice-présidents et du secrétaire général ou 
w secrétaire général adjoint. 
_ En cas de cessation des fonctions de l’un des membres du 
ireau, il est pourvu à son remplacement par le Conseil. 
ART. 12. — L'Union est représentée en justice et dans 
us les actes de la vie civile par le président ou, à défaut, 
par l’un des vice-présidents À ce spécialement. délégué. 
- Le président ordonnance toutes les dépenses et repré- 
ù sente. l’Union vi-à-vis des pouvoirs publics. 
_ Il peut déléguer à l’un des membres du Conseil jout ou 
partie de ses pouvoirs. 


Titre IV. —. Assemblées. 


Arr. 13. — L'assemblée générale se comp se des repré- 
ntants de toutes les organisations adhérentes. 

* Toute organisation peut se faire représenter À l’assem- 
ée générale par deux délégués mandatés régulièrement 
cet effet. 

_ Les organisations qui n'auraient aucun délégué présent 
à Vassemblée pourront s’y faire représenter par le délé- 
_gué d’une autre organisation adhérente, muni d'un pou- 
_ voir régulier, sans cependant que ce délégué puisse repré- 
_ senter plus de deux organisations autres que celle qu’il 
représente, 

L'assemblée générale se réunit am moins une fois par 
an, et chaque fois qu’elle cst convoquée par le Conseil 
dE “d'administration, à la demande d’un dixième de ‘ses 

membres ou de son bureau. 

Son ordre du jour est réglé par le Conseil d'adminis- 
-tration. 

Son bureau est celui du Conseil. 

Elle entend les rapports sur la gestion du Conseil d'admi- 
_nistration, sur Ja situation financière et morale de l’Union. 
_ Elle approuve les comples de lexercice clos, vote le 
‘budget de l'exercice suivant, délibère sur les questions 
mises à lordre du jour et pourvoit au renouvellement 
_des membres du Conseil d'administration. 

Le rapport annuel et les comptes sont adressés chaque 
“année à tous les membres de l'Union. 


Titre V. — Exercice financier. Ressources de l’Union. 


ART, fl — L'exercice financier commence le 17 janvier 
£êt finit le 31 décembre de chaque année. Par exeception, 
le premier exercice financier comprendra le temps À. cou- 


_— L'Union est nn par un Conseil d’ A | 


_ à son remplacement par la plus prochaine assemblée’ 


d'hygiène, 


rentes ; S 
2° Des subventions qui pourront lui ie acco: 
3° Des intérêts et revenus des biens et Len Lo 

possède. £ 


Titre VI. — Modification des statuts et dissolu | 


ART. 16. — Les statuts ne peuvent être modifiés que su 
la proposition du Conseil d'administration ou du dix 
des membres dont se compose l'assemblée générale, 
mise au bureau au moins un mois avant la séance 

L'assemblée doit se composer du quart au moin 
membres en exercice. Si cette proportion n'est. pas att > 
l'assemblée est convoquée de nouveau, mais à quinze jo 
au moins d'intervalle, et cette fois elle peut valable 
délibérer, quel que soit le nombre des membres prése 

Dans tous les cas, les statuts ne peuvent être mod 
qu’à la majorité des deux liers des membres présents. 

ART. 17. — L'assemblée générale appelée à se pron 
cer éventuellement sur la dissolution de l’Union 
voquée spécialement à cet effet, doit comprendre au 
la moitié plus un des membres en exercice. 5 

Si cette proportion n’est pas atteinte, l'assemblée 
convoquée de nouveau mais à quinze jours au moins Pin 
tervalle, et cette fois elle peut valablement délibérer, 1 
que soit le nombre des membres présents. 

Dans tous les cas, la dissolution ne peut être votée 
la majorité des deux tiers des membres présents. 

ART. 18. — En cas de dissolution volontaire ou 
l'assemblée générale délibérant ainsi qu'il est dit : 
l’article 17, désigne un ou nlusieurs commissaires char. 
de la liquidation des biens de l’Union. 

Cette assemblée détermine souverainement les conditic 
de l'emploi qui sera fait de l'actif net, après payer 
des charges de l’Union et des frais de sa liquidation. 

L'actif net de l'Union ne peut faire l’objet d'une. rép 
tition entre ses membres, 

ART. 19. — Un règlement intérieur fixera ke con 
tions et les détails d’application des présents statuts 


4 CIRCULAIRE DU 24 NOVEMBRE 1936 (4) S 
Paris, le 24 novembre 1936. 


Le ministre de la Santé publique à MM. les préfets. 


À de trop fréquentes reprises, il a été observé que 
installations d'équipement sanitaire subventionnées 
l'Etat restaient inutilisées ou insuffisamment utilisées, 
raison de cette circonstance que les organismes ou. le 
collectivités qui en avaient eu l'initiative ‘s'étaient insuffi- 
samment renseignés sur les besoins que l'organisati, 
nouvelle était appelée à satisfaire, ou manquaient de 
ressources de nature à permettre d'en réaliser l'exploit 
tion rationnelle, 

Il m'est apparu qu'il y avait là un récits gaspi 
des deniers publics, et que, étant donnée la limitation 
extrême les crédits mis à ma disposition, il import 
d'en assurer l’utilisation dans des conditions de rende ma 
optimum. 

Je vous prie de vouloir bien dorénavant ne me Ur 
mettre des dossiers comportant une demande de subven 
tion de premier établissement qu’en y joignant un ra 
port détaillé contresigné par l'inspecteur départemen 
en attendant que l'organisation du Comité 
coordination des services et institutions d’hygiène et 
sistance sociales lui permette d'intervenir utilement 
rapport indiquera les éléments statistiques les plus dét: 
sur les besoins- locaux, l'existence d’autres organismes, 
activité. . Æ 

À ces indications devra être joint un devis comportant 
les recettes et dépenses éventuelles de l'exploitation, 
compris les charges d'intérêt et d'amortissement du capital 
et les ressources garanties aux organismes exploitants pot 
faire face au déficit éventuel. 


Henri SELLIER. 


(G) « Circulaire relative À la constitution des dossi 
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musique (Grasset). — L. Gicer, La cathédrale 
vivante (Flammarion). — R. Priner, Jnitiation à la 
peinture (Ducher). — Louis Réau, Histoire univer- 


selle des arts (Colin). ts 


XL. = =Poisies. 0. LEO 


Louise ANDRÉ-DELASTRE, Per crucem (Editions de 
la Presse lyonnaise du Sud-Est)..— FErNanp Dau- 
PHIN, Aux confins du songe (Le Divan). — ALBERT 
Frory, Les jeux de la terre et du ciel (Maison du. 
Livre français). — A.-P, GarnIER, Les poésies. 
de A.-P. Garnier (Garnier). — H. GourTiEr, Ce 
petit vieux marchand d'images (Jean Lacoste, à 
Mont-de-Marsan). — D. HEemMmERT, Toutes mes heures 
(Perrin). — H. n'Huc-Dressrer, L'âme prisonnière 
(Perrin). — Léo Larçuter, Les ombres (Firmi 
Didot). — Louis Mrraurr, Pour les petits et pou 
les grands aussi (Gibert-Clarey, à Tours). — R. PREs- 
LEFONT, Au gré des jours (Desclée de Brouwer 
et C9), —_ M. pe Sormiou, La joie aux pieds nus 
(Editions Publiroc, à Marseille). k 4 


XII. — Livres de guerre et d’après-guerre. 4 


M. Barnrès, Chronique de la grande guerre, t. IX,. 
septembre 1916-juillet 1917 (Plon). — H. Bipou, 
Histoire de la grande guerre (Gallimard). — H. Bor- 
DEAUX, Verdun 1916 (Plon). — Général H. Con, 
Le Grand-Couronné de Nancy (Payot). — Capitaine 
Dupuy, La guerre dans les Vosges (Payot). — A. Fou- 


sie 


Die , L tre ï J [ » 

>AULT, Croix-Rouge française (Spes). — Colonel’ 
L Grasse, Les marais de Saint-Gond (Payot). — 
ŒGUÉPRATTE, Souvenirs de la campagne des Darda- 
elles (1914-1915) (Payot). — H. Marrn, Le Vieil- 
rmand (Payot). — R. Ménacer, Les forts de Mou- 
lainville et de Douaumont sous les 420 (Payot). — 
# MorTAnE, Sentinelles de l’air; Les ailes glorieuses; 
es as nous parlent (Baudinière), — Général R. Tour- 
ès, Foch et la victoire des alliés 1918 (Payot). 


à 


ne. XII. — Questions actuelles. 

Le Grand Orient de France (Fédération nationale 
catholique, Paris). — Hitler et Rosenberg, ou le vrai 
visage du national-socialisme (Bonne Presse). — 
A. Acer, Dogme et morale communistes (F. N. C.). 
= Barpèone cet BrasiLLacn, Histoire du cinéma, 
(Denoël et Steele). — J. Barnoux, Les Soviets contre 
la France (Flammarion). — Bessières, Face au paga- 
sine (Spes). — ABeL Bonnar», Les modérés (Gras- 
set). — Chanoine Cousé, Sainte Thérèse de l’Enfant- 
Jésus et les crises du temps présent (Flammarion). 
—— Chanoïne DEscranGes, Le relèvement du moral 


Fr , . 
français (Spes). — E. Dupeyrar, Les derniers seront 
les premiers (Bloud et Gay). — T. Ferré, La Ligue 


des droits de l’homme (Bonne Presse). — GASTON 
Fessarn, « Pax nosira », examen de conscience inter- 
national (Grasset). — Jures Jacques, L'Heure H 
(Desclée de Brouwer et Ci). — I. Korocrivor, Essai 
d’une somme catholique contre les sans-Dieu (Spes). 
— Cérne Luorte et E, DupeyratT, Révélations sur 
2e des jeunes travailleuses (Spes). — H. Lrcu- 
MENBERGER, L'Allemagne nouvelle (Flammarion). — 


PJ. Perrenc, Moscou mensonge (Plon). — Pre XI, 
ie XI,et la presse (Bonne Presse). — Mgr Sacor 
pu Vauroux, L'Eglise de France et la politique au 


: 


temps présent (F. N. C.). — R. P. Sauvace, L'Eglise 
est-elle pour et contre la guerre (Spes). — M. Scne- 
sun Communistes et catholiques (Editions du Cerf, 
à Juvisy). — UPron Cross, Le péril japonais (Payot). 
—_ G. Vrancr, Restauration corporative de la nation 
française (Flammarion). 

‘# 

= XIV. — Romans pour lecteurs avertis, 


Mme JEan Baie, Le pylone et la maison (Plon). 
—— Gmorces BErnanos, Journal d’un curé de cam- 
pagne (Plon). — Henry BorDeaux, L'’intruse (Plon). 
— RoBerr BourRGET-PAILLERON, Menaces de mort 
(Gallimard). — Rossrr Brasirracn, Le marchand 
d'oiseaux (Plon). — Lucrx DELARUE-Marprus, Chêne- 
dieil (Ferenczi). — Emize Henriot, Tout va finir 
(Plon). — Maurice Larrouy, Arches de discorde 
( ). — Mme Came Marso, Flammes juives, 
Ruth et Rachel (Albin Michel). — François MAURIAC, 
Les anges noirs; Le mal (Grasset). — Josepx PEYRÉ, 
L'homme de choc (Grasset). — Simone RATEL, Le 
raisin vert (Plon), — Mme Sierin Unpser, La cou- 
ronne (Stock). 


- XV. — Romans pour grandes personnes, 

E . 

- PiERRE ALCIETTE, Je vous ai toujours aimée 
(Plon). — Jeanne Ancezer-Husracue, Le chemin 
sans retour (Bloud et Gay). — Maurice Bepez, Le 
laurier d’Apollon (Gallimard). — Years Brown, Lan- 
Cier du Bengale (Hachette). — Jacques CHARDONNE, 
cine de Limoges (Grasset). — ConsranTiN- 


Weyer, La demoiselle de la mort; Telle qu’elle 
était en son vivant (Librairie des Champs-Elysées). 
— Fürop-Mirer, Charivari (Plon). KeNNETH 
Me, Au royaume des enfants, l’âge d'or (Mer- 
e de France). — Taérèse Herr, Yoloch le malé- 


sde lac D; C. 


y AA LE: c' 
POLE ET RESTES: 
Le 


: » à —- Fee - —— — 


fique (Plon). — René Joucrer, La ville perdue (Gras- 
set). — J. Kessez, Une balle perdue (Editions de 
France). — Jean pe La Brète, Les fournants (Plon). 


— Luce Laurann, Catherine de l'Etang (Editions 


Mariage et Famille). — Marre Le Franc, La ran- 


donnée passionnée (Ferenczi). — Rorann ne Marès, 


La maison du chanoine (Mercure de France). — 
EpouARD PEisson, Le chalutier 304 (Grasset). — Arra 
RacuManova, La fabrique des hommes nouveaux 
(Plon). — IsaBezze Rivière, Le bouquet de roses 
rouges ; La guérison (Corréa). = Danrer-Rops, Le 
cœur complice (Plon). — Cnarces SILvVESTRE, Le. 
démon du soir (Plon). — Mme Marcerre TINAYRE, - 


ï n 


GE LPS 


oo 


La porte rouge (Flammarion). — Herr TRoyAT, id 


Grandeur nature (Plon). — M. Van ner MEerson, 


L’'empreinte du dieu (Albin Michel). — HeRBEnT. 
# 


Wirp, La paroi de glace (Editions de France), — 


Corette Yver, Le sacre (Calmann-Lévy). 


XVI. — Romans pour jeunes filles et pour tous. 


Henri AnrDer, L'autre miracle (Plon). — Craie. 


AUBERIVE, La pelite reine de l'impasse au coq (Bonne 


‘ Presse). — Brerrux BERNAGE, Elle et son mari (Edi- ; 
tions Mariage et Famille). — MarcueriTe Bourcer, 5 

Simples gens, simples histoires (Vautrain). — 35% 

SIMONE CANTINEAU, Des gamines sans importance 

(Bloud et Gay). — Jacques Cnrisropne, Jours de | 

joie (Plon). — Mme Jacquerine Craune, Rythmes 4 

SA 


(Editions $. I. L. I. G. à Metz). — J. pe CouromB, 
Aiguillage doré (Gautier-Languereau). — Eric DE C3, 


Les lumières de la maison (Gautier-Languereau), — 
Dezry, Comme un conte de fées (Flammarion). — 


Jean DrauLzr, Le perroquet du cantinier (Tallandier). 


— Carre et Lie Droze, La foire aux maris (Flam- : 
marion). Geneviève DunAMELET, Ces 
(Bloud et Gay). — Maurice GÉnevoix, Le jardin dans 
l’île (Flammarion), — Piérre Gourpon, C’est pour 


la vie (Lethielleux). — Louis LerEBvRE, Massabielle BL: 


ou la joie de Lourdes (Beauchesne). — Evene LE. 
Maire, Plaisir des dieux (Plon). — Yvonne Lorser, 
La revanche du pigeon (Gautier-Languereau). — 
ANDRÉE Marrienon, Jean des villes chez Jean des 
champs (Bourrelier). — Concornra Merrez, L'ombre : 
sur le bonheur (Tallandier) ; La rose et l’églantine 
(Plon). E.-Ps. OPPENneIM, Le nouveau duc 
(Hachette). — M. Perroy, La victoire de Clotilde 
(Bloud et Gay). — Craure Renauny, L'épreuve de 
feu (Editions Mariage et Famille). — Craune VÉLA, 
Le voilier sans nom (Gautier-Languereau). — Jac- 
QUELINE ViNcenT, Comme par mégarde (Desclée de 


Brouwer et Cie). —— Encar Warrace, Laquelle des 
deux (Hachette). — Mme ZarrzewsxA, Le manoir 
enchanté (Desclée de Brouwer et Cie), — Renér 


Zerrer, Le royaume secret (Mariage et Famille). 


XVII. — Romans pouf jeunes gens et pour tous. 


Les chefs-d'œuvre de Corneille racontés (Hachette). 
— Les chefs-d’œuvre de Molière racontés (Hachette). 
— Pierre Benoîr, Saint-Jean-d'Acre (A. Michel). — 
Benson, Initiation (Desclée de Brouwer et Ci). — 
CuesTERTON, Supervivant (Desclée de Brouwer et C°). 
— Jeanne ne CouLoms, Les yeux de l'amour (Bonne 


Presse). — Prerre Croynis, L'empire des sans- 
Dieu (Bonne Presse). — Curwoon, Fleur du Nord 
(Hachette). — Bernarp Frank, La vergue (Flam- 
marion). — JÉROME K. JÉROME, Mes enfants el moi 
(Desclée de Brouwer et Ci). — Léon LEMONNIER, 
La jeunesse aventureuse de Marc Twain (Desclée de 
Brouwer et C*). — J. Maicrer, Marchand l’Africain 
(Mame). — Hecror Maror, Romain Kalbris (Cal- 


FE 


gens-là 


). — Use RER Zanzi ; 
— Epouarr PEISSON, 
— re La 


JuLESs VERNE, re du 


thia Michele). — 
monde (Hachette). 

_ de Saint-Agil (Gallimard). — YoUNGHILL Kawc, Au 
| pays du malin calme (Plon). 


XVII. — Récits pour enfants et adolescents. 


_ AnDRÉ BERGE, Séraphine (Desclée de 
et Cie). — AnceLa Brazil, Une école dans un manoir 
tier-Languereau). — Myriam CATALANY, Le 
résor de la Dévadassi (Bonne Presse). — J. Dane- 
1e, Le Christ-Roi (Desclée de Brouwer et Ci). 
ÉRÔmE Doucer, Mademoiselle Graindsel (Hachette). 
— M. ou GENESTOUX, Pipo et Pip; Psitt… Enlevée 
Hachette). — A. HuBzer, La bande des quatre 
sclée de Brouwer et Ci). — L. ne LAmTTE, Le 
jils du Chat botté (Hachette). — M.-T. LarTzarus, 
Pris au piège (Hachette). — Camirze MeLroy, Contes 
_ de Noël et d'Epiphanie; Le petit Flouc (Desclée de 

Brouwer et Ci). —— Ager Moreau, L'île du Paradis 
lammarion). — Marcuerire PErRoy, Sainte Ber- 
adette (Desclée de Brouwer et Ci). — Syzva, À la 

uête de l’Edredon (Gautier-Languereau). — 
< VENSSON, Nonni el Manni en mer; Le proscrit 
£ … (Desclée de Brouwer et Ci), — TRILBY, Moineau, 
petite libraire; Dadou, gosse de Paris (Flam- 


ÉPHÉMÉRIDES 


Mardi 1° décembre 1936. 


NN — D. (min. Aff. étr.) concernant la mise en 
applicat., à titre provisoire, des dispositions contenues 
dans l'échange de lettres du 31. 10. 36 portant renou- 
_ vellement et amodiation du modus vivendi commercial 
nclu entre la France et l'Italie le 11. 8. 36 (J. O., 
12. 36). — Instruction (min. Intérieur) relative à 
pplicat. de la loi du 20. 4. 36 tendant à compléter 
Ja loi du 20. 8. 26 instituant la médaille des évadés (J. O., 
#12. 30). 
— Chambre : Vote, par 438 voix contre 130, du projet 
loi sur l'arbitrage obligatoire. 
ALLEMAGNE. — Berlin : Le Cabinet du Reich promulgue 
une loi prescrivant l’enrôlement de toute la jeunesse 
“allemande dans les rangs de la jeunesse hitlérienne et une 
autre décrétant la peine de mort pour l'exportation illicite 
_de capitaux à l'étranger. — Abrogation de l'ordonnance 
du 31. 3. 36 interdisant aux militaires allemands en uni-° 
_ forme de pénétrer dans une zone de 5 kilomètres le long 
des frontières française, belge et tchèque. 
| ARGENTINE. — Buenos-Ayres : Ouverture de la Confé- 
rence panaméricaine pour la paix ; discours de M, F. Roose- 
velt, qui manifeste son horreur de la gucrre, déclare 
_ que des hommes d'Etat et des gouvernements envisagent 
la guerre, qu'il ne suffit pas de demander la paix pour 
l'obtenir, que des revendications s'élèvent au delà de 
TOcéan pour corriger par le glaive certaines injustices 
ou inégalités ; l'Amérique a le devoir de rendre impos- 
sible une nouvelle guerre, et les déments de la guerre, 
ainsi que les affamés de territoires, doivent savoir qu'en 
attaquant l'Amérique ils se heurteraient à toutes les nations 
qui la composent, La Conférence discutera de la neutra- 
lité, de la création d’un organisme de paix permanent, 
de la coopération intellectuelle_ et de l'organisation du 
réseau de voies panaméricaines. 

Cmne. — Tche-Fou : Mort de Mgr Adéodat Witiner, 
des Frères Mineurs, né à Sainte-Marie-aux-Mines, dioc. de 
Strasbourg, le 21. 11. 68, études à Saint-Dié et à Bor- 

_ deaux, missionnaire en Chine, 1895, élu év. tit. de Miletus 


Le boléro | « 
Mer Bal- | 
flèche noire | 


— Pierre VÉRY, Les disparus | 


Brouwer | 


_ vote à l'unanimité la nouvelle Constitution russe. 


j aposto 

vic. apostol. de Tche Fou, 9: 9. 

GRANDE-BRETAGNE. — Lune : Si 
mercial anglo-argentin, valable pour pète à 
Chambre des Communes, vote en troisième lectu 
loi interdisant aux bâtiments marchands le transport 
armes à destination de l'Espagne. — La Chambre 
Lords rejette le bill proposant Fétabhissement de le 
nasie volontaire. 

Grèce. — Athènes 
dant à renverser le PO 
Rhallis, anc. ministre, et de M. 
min. des Aff. Se dan 

Irauie, — Rome : Signat. d'un accord commen 
d’un accord de clearing italo-suisses. 
Russre. — Moscou : Le Congrès panrusse des 


: Découverte de. PAR < 
arrestation de M. 
Rs 


Mercredi 2 décembre. 


France. — Sénat : Disparition du groupe de la 
qui ne comptait plus que cinq membres. 

— Paris : Le gouvernement adresse à l'Allemag 
note relative à la dénonciation des clauses fluviale: 
traité de Versailles ; démarches semblables de la pa 
l'Angleterre, de la ‘Tchécoslovaquie, de la Yougo 
de la Pologne ; la Roumanie adresse une note le 
cembre, ; 

Beccique. — Bruxelles : La Chambre vote le 
militaire par 137 voix contre 43 et 8 abstentions. 

Crune. — Fushan : Les communistes détruisent I 
lage. a 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Conflit entre le 
nement et le roi Edouard VIII au sujet de son proji 
mariage avec Mrs Ernest Aldrich Simpson, née 
Wallis Warfield, à Baltimore en 1896, divorcée deux 

Japon. — Tokio : Le gouvernement reconnaît l’emp 
italien d’Ethiopie. 

NicarAGuA. — Managua : Le gouvernement reconnaît 
gouvernement nationaliste de Burgos. 


Jeudi 3 décembre, 


Sair-Sièce. — La S. S. C. du Saint-Office annonce 
soumission du prêtre allemand Georg Sebastian Huber 
sentence du 17. 6. 36 mettant à l'Index ses ouvrages 
Christentum zum Reiche Goïtes et Weisheit des K 
(CLADACEN- 30, xcolErGTON 

France. — D, (min. Aff. étr.) portant promulg 
convention relative au statut internat. des réfugiés, 
à Genève le 28. 10. 33 (J. O., 5. 12. 36). — ‘Conven C 
(min. Fin.) entre l'Etat et le Crédit foncier de Fra 
(applicat. de la loi du r. 10. 36) (J. 0., 9. 2. 3 

ALLEMAGNE. — Berlin : Publicat. par le min. 
rieur d’une nouvelle liste de 39-Allemands déchus 
nationalité allemande « pour avoir, par leur a 
manqué à leurs devoirs de fidélité envers le Reic 
peuple allemand et avoir ainsi porté tort aux 
allemands » ; parmi eux, le romancier Thomas Mann, 
Nobel de littérature en 1929, Mathias Braun, W 


Kæhnen, Rudolf Olden, Wilhelm Sollmann, Hans 
Zwehl. te 
ARGENTINE. — Buenos-Ayres : Le D' Carlos Saa 


Lamas, min. des Aff. étr. d'Argentine, est nommé p 
de la Conférence panaméricaine pour la paix. 
CINE, — Tsing- Tao : Débarquement de 1 000 
marins japonais pour protéger les filatures japonaises, 
GRANDE-BRETAGNE, — Londres : Le Foreign Office tr: 
met aux deux parties du conflit espagnol les propositi 
du Comité de non-intervention destinées à faciliter 
contrôle de l'application de laccord. — La Chambre d 
Lords ‘adopte le projet de loi interdisant aux navires br 
tanniques de transporter des armes en Espagne. ei 
UruGuay. — Montevideo : Visite du président. LS Etat 
Unis, F. Roosevelt (3-4 décembre). 


Vendredif4 déc mbre, 


France. — Décrets (min. Colon.) nommant M. Adoïph 
Sylvestre Ebouëé gouverneur de la Guadeloupe, et M. 
dinand-J.-Louis Rougier lieutenant-gouverneur du So GE 
(DES SE 0036), 

— Chambre : 


Discours de M. Y. Delbos, 


ention en Espagne, é 
anglaise et de la politique française. 
_ Paris : Le gouvernement demande à l'Allemagne, à 


tir ervention directe ou indirecte en Espagne et propose 
médiation collective pour la cessation des hostilités ; 
ême démarche de la part de la Grande-Bretagne. 
GIQUE. — Bruæelles : Le Sénat adopte, par 122 voix 
_— 19 et 6 abstentions, le projet de réorganisation 
taire, 6 
BRÉSIL, — Rio de Janeiro : Démission du général Joao 
omes, min. de la Guerre. 
. Espace. — M. Luis Companys, prés. de la généralité 
de Catalogne, qui se rendait & Paris pour assister Île 
6 décembre à un meeting du Front populaire, ne peut 
“franchir la frontière par ordre du gouvernement français. 
GRANDE-BRETAGNE, — Londres : À la Chambre des Com- 
nes, M. Stanley Baldwin déclare que le gouvernement 
pousse la solution d'un mariage morganique du roi 
douard VII. — A la Chambre des Communes, le projet 
de loi relatif à la réglementation de la durée des heures 
e travail dans les bureaux est repoussé par 169 voix 
contre 114. $ 


Samedi 5 décembre. 


RANCE. — Chambre : La politique exlérieure du gou- 


tion des communistes. é 
— Saint-Malo : II Congrès social maritime (5-7 dé- 
embre) sous la présid. de M. Paul Colin; étudie la 
réorganisat. professionnelle de la marine marchande 
(pêches et commerce) ; rapports sur la place normale 
la profession entre les.entreprises de l’État ; le choix 
aire la profession organisée et responsable et le collec- 
visme ; l'idée d’un ordre économique nouveau ; le sys- 
ème de Golbert et ses exigences ‘actuelles ; l’évolution 
e la crise maritime dans les pêches depuis le Congrès 
de Quimper ; la portée de rotre expérience syndicaliste 
t professionnelle ; le problème moral impliqué dans le 
oblème professionnel et économique ; discussion sur les 


— EQUATEUR. — Quito : Démission de M. Alberto Henri- 


quez, min. de la Défense, à la suite de la découverte 
d'un complot contre le gouvernement ; le gouvernement 
ordonne l'expulsion de tous les étrangers communistes ; 
“le min. des Aff. étr. ordonne aux consuls de vérifier 
les passeports des personnes soupçonnécs de professer des 
es communistes. 

Russie. — Moscou Clôture du Congrès panunioniste 
des Soviets (25 novembre-5 décembre) ; décide que la 
erre distribuée aux paysans à perpétuité leur sera donnée 
ratuitement et que les biens personnels acquis grâce au 
ravail et aux économies des citoyens leur seront garantis 
endant leur vie et pourront être transférés par legs à 
eurs descendants. ; 

Sym. — Beyrouth : Les Alaouites adhèrent au texte 
xrêté pour le rattachement à la Syrie avec Iles mêmes 
ves que le Djebel-Druse. 


D 
1, 


Dimanche 6 décembre, 


_ France. — D. (min. Educat. nat.) portant rattachement 
_ Musée pédagogique au ministre de l’Educat. nat. et 
y instituant un centre national de documentation (J. O., 
7-8. 19. 36 ; rectificatif, J. O., 10. 12. 36). — Arrêté 
min. Travail) fixant dans les industries métallurgiques, 
t pour une période de trois mois, la durée du travail 
lans les travaux dont le fonctionnement continu doit être 
ssuré sans interruption à aucun moment du jour, de 
a nuit et de la semaine (J. O., 7-8. 12. 36). : 

— Paris : Au Vélodrome d'hiver, manifestation du 
Comité pour l'Espagne libre contre la politique de non- 
intervention en Espagne. 

_ ALLEMAGNE. — Journée de solidarité nationale. 

- Brésiz. — Rio de Janeiro : Le général Enrico Dutra 
nommé min. de la Guerre. : 

Russiz. — Moscou : Grande manifestation ouvrière à 
occasion du vote de la nouvelle Constitution par Île 
Congrès des Soviets. 

Suisse. — Fribourg Elections au grand Conseil du 
nton ; tous les socialistes sont éliminés. 


e: 


roite solidarité de la 


, au Portugal et à la Russie la suppression de toute 


ernement est approuvée par 850 voix contre 171 ; absten- 


questions relatives aux diverses pêches et au commerce. : 


RE 3: ETES ER $ ie à Le 
IcnécosLovaquis. — Elections municipales dans 18 
munes, diminution des suffrages communistes. ; 
: YouGosLaviE. — Elections municipales dans 798 © 
munes de la banovine du Danube et dans 386 communes 
de la banovine du Vardar ; majorité gouvernementale, … 


Lundi 7 décembre, 


FRANCE. — Paris : M. Maurice Javillier, prof. de chimie 
biologique au Conservatoire des arts et métiers, est élu. 
membre de l’Acad. des sciences, section d'économie rurale 
en remplacement de Pierre Viala, décédé le 11. 2. 36, — 
Session du Comité national de la Confédération générale 
du Travail (7-8 décembre) ; décide de poursuivre sa col- 
laboration avec le gouvernement, étudie un projet tendant 
à enrichir la GC G. T. de moyens plus étendus de 
documentation et de systèmes de diffusion mieux adaptés 
À la vie nouvelle du syndicalisme ; motion manifestan 
sa solidarité morale et effective au peuple espagnol. … 

AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE, — Dakar : L'hydravion a 
.quadrimoteur Croix-du-Sud, effectuant sa 22€ traversée de 
l’Atlantique Sud, sombre en mer à environ 700 kilo 
mètres de la ville, avec tout son équipage : Jean Mermoz, 
premier pilote, Alexandre Pichodou, deuxième pilote, 
Henri Ezan, navigateur, Edgar Cruveilher, radio navigant, 
et Jean Lavidalie, mécanicien navigant. 2 Le 

BELGIQUE. — Bruxelles : M. Joseph Bech, min. d'Etat 
du Luxembourg, s’entrelient avec MM. P. van Zeeland 
et Paul-Henri Spaak au sujet de la sécurité du Luxembourg. 

ITALIE, — Rome M. Guido Rocco, anc. ambass. à 
Prague, est nommé directeur général de la presse étran-. 
gère au ministère de la Presse et de la Propagande, en 
remplacement de M. Emanuele Grazzi, nommé directeur 
des affaires transocéaniennes au ministère des Aff. étran- 
gères. Ra, 

TurQUuIE. — Inondations eu CGilicie; les deux tiers - 
d’Adana sont détruits ; 30a morts, un millier de blessés ; : 
5o ooo personnes sans abri, FER 


Mardi 8 décembre. 


FRANCE. — Chambre : Vote du projet de loi sur la 
presse par 359 voix contre 193. | 

— Sénat. : Vote avec amendements du projet relatif 
à Ja capacité de la femme mariée et aux régimes matri- 
moniaux. FE 

— Paris Le Comité d’entente socialo-communiste 
manifeste sa volonté d'action commune. — Le prix 
Femina est attribué à Mlle Louise Hervieu pour son roman 
Sangs (peintre et dessinateur ; auteur de Les entretiens 
sur le dessin avec Geneviève ; Le bon vouloir ; Le clown ; 
Montsouris) et le prix interallié est décerné à M. René 
Laporte pour son roman Les chasses de novembre (né + 
à Toulouse en 1905, fonda les Cahiers libres, 1925, secré- 
taire de la rédaction de la Revue de Paris; auteur de 
La corde au cou; L'alphabet de l'amour ; Le somnam- : 
bule ; La journée du 8 mars ; Le dîner chez Olga ; Joyses, ne 
La part du feu; Les chasses de novembre). : 


ALLEMAGNE. — Kiel : Lancement du Gneisenau, cuirassé 
de 26 000 tonnes. Es ë 
Bercique. — Bruxelles : Réalisation d’un accord entre 


catholiques flamands (Katholicke Vlaamsche Volkspartij) 
et nationalistes flamands (Vlaamsch Nationaal Verbond) : 
il maintient l'unité économique de la Belgique, sous 
l'égide de la dynastie, mais demande la représentation 
politique autonome de la communauté flamande, ainsi que 
l’organisation d’un ordre corporatif dans l'esprit des ency- 
cliques pontificales et libéré des Juttes politiques. 5 

Granve-Breracne. — Londres : La Chambre des Com- 
munes vote la loi relative à l'interdiction du port de 
l’uniforme pour les partis politiques. 


Pérou. — Lima : Le Congrès prolonge pour trois ans 
les pouvoirs du président général Oscar R. Benavides. 
Prucxepines. — Pluies torrentielles dans le nord-ouest de 


lle de Luçon ; plusieurs centaines de morts. 

Ponte. De “nee de Moz (près de Leiria) : Le plan: 
cher d’une salle d'école primaire s'effondre pendant une 
réunion commémorative de la fondation des Jeunesses 
de VAction catholique ; {o morts, 100 blessés. 

Russe. — Pétrograd : Arrestat. de l'ingénieur allemand 


Dr Hans Metzer et de sa femme, accusés d'espionnage 
et d’activilé antirévolutionnaire. 
Suisse. — Berne : Le Conseil fédéral adopte sans débat 


1 de la Suisse à Ta clause facultative de 
anente de justice internat. de La Haye. 

: Le nouveau Conseil d'Etat prend un arrêté 
at à tous les fonctionnaires, employés et ouvriers 
, d’appartenir au parti com- 


: Signat, du traité de com- 


Mercreci 9 décembre, 


France. — Besançon : Mgr Maurice Dubourg, év. de 
Marseille, est promu archevêque de Besançon. 
DE Paris Le 34° prix Goncourt est attribué à 
M. Maxence van der Mersch pour son roman L'empreinle 
u Dieu (né à Roubaix en 1907, licencié ès lettres, avocat 
Lille, rédacteur en chef de Lille- Universitaire, 1926- 
; auteur de La maison dans la dune, 1928 ; Car ils 
ne savent ce qu'ils font; Quand les sirènes se laisent ; 
Le péché du monde ; Maria, fille de Flandre ; Invasion, 
1. et le prix Théophraste- -Renaudot à M. Louis Aragon 
_ pour son roman Les beaux quartiers, 1936 (né à Paris 
_ le 3. 10. 97, études de médecine, médecin d'infanterie 
à pendant la guerre, un des fondateurs de Liltéralure, 1919, 
un des promoteurs du mouvement « dada », fonde le 
groupe surréaliste, qu'il quitte en 1931, directeur de la 
revue Commune, consacre son activité à la « Maison de 
+ ture » ; auteur de Le feu de joie; Anicel ou le pano- 
; Les aventures de Télémaque ; Le traité du style ; 
Le paysan de Paris, 1926; Le libertinage ; La grande 
gaîlé : Les cloches de Bâle, 1935). 
| AFGHANISTAN. — Kaboul : M. Pietro Quaroni, ambass. 
d'Italie, remet ses lettres de créance au roi Mohammed 
Zahir Khan. Ï 
ALLEMAGNE. — Francfort : Le Dr H. Schacht, min. de 
l'Economie du Reich, prononce un discours à l’occasion 
du centenaire de la "Société de géographie de la ville; 
il réclame des colonies pour le Ille Reich. 
_ Aurricne., — Vienne : Mort de Joseph Sloeckler, âgé 
DT ans, anc. membre du Reichsrat, délégné à l'Assem- 
ée nationale provisoire, où il fut directeur de l'Agricul- 
É ture, 1918-20, membre du Conseil national jusqu’en 1927, 
_ puis du Conseil fédéral, fondateur de l'Association des 
paysans de Basse-Autriche. 
_ GRANDE-BRETAGNE. — Purley : Un bimoteur hollandais 
de la ligne Londres-Amsterdam s'écrase au sol au départ 
se de Croydon ; 3 rescapés, 14 morts, parmi lesquels M. Juan 
de La Cierva, Espagnol, constructeur d’autogyres, l'amiral 
Suédois Arid Lindmann, anc. premier min. de Suède, 
chef du parti conservateur à la seconde Chambre du Par- 
… lement, et le baron allemand Gotifried Meyrn-Hohenburg. 
x ITALIE. — Chioggia : Mort de Mgr Domenico Maria 
Mezzadri, jé à San Rocco al Porto le Le 1. 67, camérier 
_éecret, 93. 0. 15, élu év. de Chioggia, 2. 7. 20, 
oo SHARE — Riga : Cinquième Conférence des min. 
des Aff. étrangères des Etats baltes (Lettonie, Estonie, 
Liluanie) (9-17 décembre) ; ; examinent les problèmes de 
* la politique européenne, affirment que la S. D. N. offre 
toujours le meilleur moyen de règlement des différends 
éventuels et constitue la garantie de possibilité d'action 
efficace pour la paix ; présentent au Secrétariat S. D. N. 
_ leurs vues concertées souhaitant que la participation active 
_ de tous les membres de la S. D. N. aux travaux de ses 
organismes soit assurée le plus tôt possible. 
… : TurQuIE. — Ankara : Le gouvernement saisit le Con- 
seil S. D. N. du litige franco-turc concernant le sandjak 
 d'Alexandrette. 


Jeudi 10 décembre, 


- France. — Chambre : Vote, en deux séances, des prin- 
cipaux articles de la loi de finances. 

— Paris Célébrat. du 80° anniversaire de l'Œuvre 
d'Orient, fondée en 1856 sur l'initiative du baron Augustin 
* Cauchy, dont la direction fut confiée au futur cardinal 
Lavigerie, et dont Mgr Charles Lagier est directeur depuis 
1899 ; à Saint-Sulpice, sous la présid. des cardinaux Tis- 
serant, Verdier ei Baudrillart, concélébration de cinq 
évêques et de dix prêtres orientaux, 


GRANDE-BRETAGNE. — Londres Abdication du roi 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (St Anme), 6, rue Bayard, Paris-8. — D gérant : 


A ie nom de George Ne 

Iraure. — Rome : Signat. Haécarte écon! 
commerciaux italo- allemands, - étendant aux pos 
aux colonies italiennes Je traité de commerce et de 
gation du 31. 10. 25 et l'accord sur les payements 
6. 9. 34 — Mort de Luigi Pirandello, né à Girg 
le 28. 6. 67, études aux Univ. de Rome et de Bonn, p 
de littérature à Rome, auteur dramatique et romanc 
auteur de Mal giocondo, 1889 ; 11 fu Maitia Pascal, x 
La vila nuova, 1908 ; L'umorismo, 1908 ; ; Arte e scie 
1908 ; Fuori di chiave, 1912 ; Î vecchi e i giovani, 19 


Erba del nostro orto, 1915 ; E domani, lunedi, x 
IL carnavale dei morti, 1919; Enrico IV, 1922; 
nessuno e centomila, 1926, etc.; prix Nobel de litté 


ture, 8. 11. 34. 3 

NicarAGuA. — Managua : Le général Anastase Somoza 
est élu prés. de la République. LASER 

Porocne, — Varsovie : En vertu de la loi d'amn 
la 8 Chambre pénale arrête les procès intentés contre 
deux directeurs français des ‘tissages de Zyrard 
MM. Versmersch et Caen, libérés l'an dernier sous 
tion ; la caution sera restituée. ÿ 


Russie. — Moscou M. Moissei Roukhmovitch 
nommé commissaire à l’industrie de la Défense nation 
SUÈDE. — Stockholm : Remise des prix Nobel de p} 


sique, de chimie, de médecine à leurs titulaires et des 
prix de la paix et de littérature aux représentants LE 
titulaires. - 

Suisse. — Genève : Ouverture de la 95° session xt 
dinaire du Conseil S. D. N., qui discutera de l'initiative 
franco-britannique de médiation pour l'Espagne et du 
différend franco-turc relatif au sandjak d’Alexandrette. … 


Vendredi 11 décembre, 


France. — D. (min. Santé publ.) relatif à la répartiti 
des sommes provenant des prélèvements opérés sur 
pari mutuel en faveur des œuvres de bienfaisance (J. 
19, 12. 36 ; rectificatif, J. O., 14-15. 12. 36). — Circ. 
(min. Santé publ.) relative à ‘Ja proteclion de l'enfance 
déficiente (. 0.513732 06) 

— Lille : Les métallurgistes évacuent les usines, mais. 
laissent des piquets de grève devant les entrées. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : La Chambre des Lords 
et la Chambre des Communes ratifient l'abdication. 
d’'Edouard VIII, qui adresse par T. S. F. un émouvant, 
adieu à son peuple : ; message radiodiffusé de la reiné mère 
Mary aux peuples britanniques. 

IRLANDE, — Dublin : La Dail Eireann adopte deux p: \ 
jets de loi prévoyant la reconnaissance du nouveau roi. 
de Grande-Bretagne mais abolissant le poste de gouver- 4 
neur général, dont les fonctions sont déléguées au speaker, 
qui aura désormais les pouvoirs de signer les lois et de. 
dissoudre le Parlement: < 

IrazxE. — Rome : Mort du sénateur Raffaele Perla, 
à Santa Maria Capua Vetere en 1858, avocat, collaborate 
de Giuseppe Zanardelli pour la compilation du Code pé al 
prof. d'histoire du droit à l’'Univ. de Naples, référendaire 
au Conseil d'Etat, 1898, puis président, député, x )0: 
sénateur, 4. 4. 1909 ; auteur de nombreux ouvrages, ent 
autres de Storia del diritto. 

Russie. — Moscou Réponse du gouvernement à 
proposition anglo-française, du 4 décembre de non- int 
vention et de médiation en Espagne. 

Suisse, — Berne M. Charles Alphand, ambass. 
France, remet ses lettres de créance au Conseil fédé 


Samedi 12 déc:mbre, 


France. — Accord (min. Aff. étr.) conclu par échan 
de lettres les 10-12. 12. 86 entre la France et les Eta 
Unis d'Amérique en-vue de la répression des frau 
douanières par l'assistance administrative mutuelle (. 
16:12. 86): 

— Paris : Lord Robert Baden-Powell préside 1 
du 25° anniversaire du scoutisme (12-13 décembre). 
Arrestation de Mlle Suzanne Linder, employée aux archive 
du ministère des Aff. étr., inculpée de faux, et de l’agen 
d’affaires lituanien Michaël Rosenfeld, poursuivi pou 
infraction à un arrêté d'expulsion et usage de faux pas 
port. 


A. Face. 


